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                  SPF FINANCES 
                      Service d’encadrement Logistique 
                       Division Achats 
        North Galaxy- Tour B – 4ème étage  
         Boulevard du Roi Albert II, 33 – Boîte 961 
                          1030 Bruxelles 

  

 

CAHIER SPÉCIAL DES CHARGES n° S&L/DA/2016/008 
Procédure ouverte pour les services de téléphonie fixe et mobile 

 

DÉROGATIONS GÉNÉRALES 

 

IMPORTANT  

 

En application de l’article 9, paragraphe 4, de l’AR du 14 janvier 2013 établissant les règles 

générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, l’attention 

des soumissionnaires est attirée sur le fait que, dans le présent cahier spécial des charges, il 

a été dérogé à : 

-  L'article 25 de l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 relatif au cautionnement   

 

A.  DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 

A.1. Objet et nature du marché - description 
 
Ce marché a pour objet l'achat de services de téléphonie fixe et mobile avec réseaux de télé-
communication publics.  
 
Le marché comporte 3 lots :  
 

Lot 1  Téléphonie fixe 

Lot 2 Téléphonie mobile 

Lot 3 Ligne spéciale 

  
Ces lots sont décrits de manière plus détaillée dans la partie D. Prescriptions techniques. 
 
Il s'agit d'un marché de services. 
 
Il s’agit d’un marché à bordereau de prix (Article 2, 4° de l’Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif 
à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques).  
 
Le soumissionnaire peut introduire une offre pour un ou plusieurs lots. Il remet une offre pour 
chacun des lots qu’il a choisis. Ces offres peuvent être consignées dans un document unique. 
Dans son offre, le soumissionnaire doit préciser clairement les lots pour lesquels il introduit 
une offre.  
 
Les propositions d'amélioration des offres acceptées pour chaque lot en cas de réunion de 
plusieurs lots pour lesquels le soumissionnaire soumet une offre, ne sont pas autorisées.  
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Les variantes ne sont pas autorisées.  
 
 

A.2. Durée du contrat  
 
La date de début du contrat sera mentionnée dans le courrier de notification de l’attribution du 
marché. Il est conclu pour une durée de quatre ans. 
 
Toutefois, chaque partie peut mettre fin au contrat à la fin de la première, de la deuxième 
année ou de la troisième année du contrat à condition que la notification à l’autre partie soit 
faite par lettre recommandée : 

- Au moins trois (3) mois avant la fin de l’année d'exécution en cours si le pouvoir adju-
dicateur met fin au contrat ; 

- Au moins (6) six mois avant la fin de l’année d’exécution en cours si l’adjudicataire met 
fin au contrat. 

 
La partie qui subit la résiliation du contrat ne peut réclamer de dommages et intérêts. 
 
En fin de marché, le contrat pourra être prolongé par mois complet pour une période de 6 mois 
au maximum aux mêmes conditions. C’est le cas pour chaque lot.  
 

A.3. Pouvoir adjudicateur  
 
Le pouvoir adjudicateur est le SPF Finances, représenté par Monsieur le Ministre des Fi-
nances.  
 
Dans le cadre du présent marché, le SPF Finances agit pour le lot 1, téléphonie fixe, et pour 
le lot 2, téléphonie mobile, en tant que centrale d’achat, conformément à l’article 2, 6° a), de 
la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics.. 
Le SPF Finances est chargé de la passation et de la conclusion du présent marché afin de 
satisfaire à ses propres besoins ainsi qu'à ceux d’autres pouvoirs adjudicateurs, dénommés 
ci-après : 
 

¶ Le Ministère de la Défense 

¶ Le Service public fédéral Stratégie et Appui 

¶ Le SPF Économie, PME, Classes moyennes et Énergie 

¶ Le SPF Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au dé-
veloppement 

¶ Le SPF Intérieur 

¶ Le SPF Sécurité sociale 

¶ Le SPF Santé publique, Sécurité de la Chaîne alimentaire et Environne-
ment 

¶ Le SPF Emploi, Travail et Concertation sociale 

¶ Le SPP Intégration sociale, Lutte contre la Pauvreté et Économie so-
ciale 

¶ Le Musée royal de l'Afrique centrale 

¶ La Régie des Bâtiments 

¶ L'Institut national des Invalides de Guerre, Anciens Combattants et Vic-
times de Guerre 

¶ L'Office de Contrôle des Mutualités et les Unions nationales de Mutuali-
tés 

¶ FEDRIS (l’Agence fédérale des risques professionnels)  
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¶ La Caisse auxiliaire d'Assurance Maladie Invalidité 

¶ Famifed, ancien Office national d'allocations familiales pour travailleurs 
salariés 

¶ L'Office national de Sécurité sociale 

¶ L'Institut national d'assurance maladie-invalidité 

¶ L'Office national des Vacances annuelles 

¶ L'Office national de l'Emploi 

¶ La Banque Carrefour de la Sécurité sociale 

¶ Smals +  

¶ La plateforme e-health 

¶ SIGEDIS (Sociale Individuele Gegevens - Données Individuelles So-
ciales) 

¶ CREG (Commission de Régulation de l'Électricité et du Gaz) 

¶ BTC/CTB Agence belge de Développement 

¶ IBPT Institut belge des Services postaux et des Télécommunications 

¶ Médiateur fédéral 
 
Seuls les pouvoirs adjudicateurs désignés ci-avant par leur nom ou par renvoi à une catégorie 
sont autorisés à passer des commandes sur la base du présent marché.  
 
Le fonctionnaire dirigeant est le SPF Finances, représenté par Marc Vandersmissen, Directeur 
du service d’encadrement TIC. 
 
Le fonctionnaire dirigeant constitue un point de contact unique pour toute correspondance 
importante dans le cadre du marché. 
 
Le marché définit le cadre légal, financier, technique et administratif qui fixe la relation entre 
les ayants droit et le ou les adjudicataires pendant sa durée de validité.  
 
Par conséquent, chaque fois que « SPF Finances » est mentionné dans le présent texte, il 
suffit de lire effectivement « SPF Finances » pour tout ce qui concerne ou précède l’attribution, 
ou « SPF Finances ou les pouvoirs adjudicateurs désignés ci-avant » pour tout ce qui concerne 
l’exécution concernant le lot 1 (à savoir l’ensemble des points repris sous le volet C « Exécution 
» du présent cahier spécial des charges). 
 
Des informations complémentaires relatives à la procédure ou au contenu du marché peuvent 
être obtenues auprès de la Division Achats, à l’adresse de courrier électronique suivante fin-
procurement@minfin.fed.be en mentionnant la référence du marché  S&L/DA/2016/008 et l’in-
titulé « Info services téléphonie ».   
 

A.4. Documents régissant le marché 
 
A.4.1. Législation 
 

¶ La Directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la 
passation des marchés publics ; 

¶ La loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 

¶ L’Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques; 

¶ L’Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics ; 

mailto:finprocurement@minfin.fed.be
mailto:finprocurement@minfin.fed.be
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¶ La loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de ser-
vices; 

¶ Le Règlement Général sur la Protection du Travail (RGPT) et le Code sur le bien-être au 
travail; 

¶ La loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail; 

¶ La loi du 11 décembre 2016 portant diverses dispositions concernant le détachement des 
travailleurs. 

¶ Toutes les modifications à la loi et aux arrêtés précités, en vigueur le jour de l'ouverture des 
offres. 
 

A.4.2. Documents du marché 
 

¶ Les avis de marché et avis rectificatifs publiés au Journal Officiel de l'Union européenne ou 
au Bulletin des Adjudications qui ont trait à ce marché, font partie intégrante du présent 
marché. Le soumissionnaire est censé en avoir pris connaissance et en avoir tenu compte 
lors de l’établissement de son offre. 

¶ Le présent cahier spécial des charges S&L/DA/2016/008 dans sa dernière version  

¶ L'offre approuvée par le pouvoir adjudicateur.  
 
 

A.5.  Limitation artificielle de la concurrence - Conflits d’intérêts - Respect du 
droit environnemental, social et du travail 
 

A.5.1. Limitation artificielle de la concurrence 
 
L’attention des soumissionnaires est attirée sur l’article 5 de la loi du 17 juin 2016 relative 
aux marchés publics en ce que ces derniers sont invités à ne poser aucun acte, à ne con-
clure aucune convention ou entente de nature à fausser les conditions normales de la con-
currence. 
 
A.5.2. Conflits d’intérêts – Tourniquet  
 
L’attention des soumissionnaires est attirée sur les articles 6 et 69, alinéa 1er, 5° et 6° de la 
loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ainsi que sur l’article 51 de l’Arrêté royal du 
18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques en ce 
qui concerne les situations où un conflit d’intérêt survenir lors de la passation et de l’exécu-
tion du marché et ce, afin d’éviter toute distorsion  de concurrence et d’assurer l’égalité de 
traitement de tous les soumissionnaires. 
 
A.5.3. Respect du droit environnemental, social et du travail 
 
Les opérateurs économiques sont tenus de respecter et de faire respecter par toute per-
sonne agissant en qualité de sous-traitant à quelque stade que ce soit et par toute personne 
mettant du personnel à disposition pour l’exécution du présent marché, toutes les obligations 
applicables dans les domaines du droit environnemental, social et du travail établies par le 
droit d’Union européenne, le droit national, les conventions collectives ou par les dispositions 
internationales en matière de droit environnemental, social et du travail énumérées à l’an-
nexe II de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics. 
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A.6. Questions/réponses 
 
Les soumissionnaires potentiels sont priés de faire parvenir leurs questions au pouvoir adju-
dicateur par e-mail à l'adresse finprocurement@minfin.fed.be. Un modèle de ce questionnaire 
figure en annexe 3.  
 
Seules les questions qui seront parvenues au pouvoir adjudicateur le 29/08/2017 à 16h00 au 
plus tard seront traitées. En objet du courrier électronique, le soumissionnaire potentiel ren-
seignera « téléphonie SPF Finances ».  
 
Le pouvoir adjudicateur publiera l'ensemble des questions et des réponses sur le site Web du 
SPF Finances http://financien.belgium.be/nl/, sous la rubrique « Marchés publics ». Les ques-
tions et les réponses seront également publiées à l'adresse https://eten.publicprocurement.be/ 
dans les autres documents de ce marché.  
 
La publication aura lieu au plus tard 6 jours avant la date ultime de dépôt des offres. Si aucune 
question n’est posée, rien ne sera publié. 
 

A.7. Offres 
 

A.7.1. Données à mentionner dans l’offre 
 
Il est fortement recommandé au soumissionnaire d’utiliser le formulaire d’offre joint en annexe. 

Dans cette optique, l’attention du soumissionnaire est attirée sur l’article 77 de l’Arrêté royal 

du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques qui 

stipule: "Lorsqu’aux documents du marché est joint un formulaire destiné à établir l’offre et à 

compléter le métré récapitulatif ou l’inventaire, le soumissionnaire en fait usage. A défaut d’uti-

liser ce formulaire, il supporte l’entière responsabilité de la parfaite concordance entre les do-

cuments qu’il a utilisés et le formulaire". 

L’offre et les annexes jointes au formulaire d’offre sont rédigées en français ou en néerlandais. 

Par le dépôt de son offre, le soumissionnaire renonce automatiquement à ses conditions gé-

nérales ou particulières de vente, même si celles-ci sont mentionnées dans l’une ou l’autre 

annexe à son offre. 

Le soumissionnaire indique clairement dans son offre quelle information est confidentielle 

et/ou se rapporte à des secrets techniques ou commerciaux et ne peut donc pas être divulguée 

par le pouvoir adjudicateur.  

Les renseignements suivants seront mentionnés dans l’offre: 

A . Le formulaire d’offre : 

Pour chaque lot : 

¶ Le nom et les coordonnées de la personne de contact dans l’entreprise du soumission-
naire 

¶ la qualité de la personne qui signe l’offre; 

¶ le numéro d’immatriculation complet du soumissionnaire auprès de la Banque Carre-
four des Entreprises (pour les soumissionnaires belges); 

¶ le numéro d’inscription à l’O.N.S.S.; 

mailto:finprocurement@minfin.fed.be
http://financien.belgium.be/nl/
https://eten.publicprocurement.be/
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¶ le numéro et le libellé du compte du soumissionnaire ouvert auprès d’un établissement 
financier sur lequel le paiement du marché doit être effectué ; 

¶ les noms, prénoms, la qualité ou profession, la nationalité et le domicile du soumis-
sionnaire ou lorsque celui-ci est une société, sa raison sociale ou dénomination, sa 
forme juridique, sa nationalité et son siège social; 

¶ tous les éléments et documents nécessaires pour l’évaluation des offres. 
 

B. L’inventaire des prix 

¶ les prix unitaires en lettres et chiffres des services demandés dans le présent cahier spécial 
des charges (hors TVA) ; 

¶ les prix unitaires en lettres et chiffres des services demandés dans le présent cahier spécial 
des charges (TVA comprise) ; 

 

C. Document unique de marché européen (DUME) 

Pour ce qui concerne la partie IV du DUME relative aux critères de sélection, il est demandé 

aux opérateurs économiques de compléter des informations précises en remplissant les sec-

tions A à D. 

D. Volet technique  

Ce volet est consacré au matériel et à l’équipement technique qui sera affecté à l’exécution de 
ce marché ;  
 

IMPORTANT 

Le pouvoir adjudicateur invite à introduire l’offre, les annexes et le DUME au sein d’un seul et 

même fichier ; 

 

A.7.2. Durée de validité de l’offre 
Les soumissionnaires restent liés pendant un délai de 180 jours à compter du premier jour 
calendrier qui suit le jour de l’ouverture des offres déposées. 
 

A.8. Prix 
 
Tous les prix mentionnés dans le formulaire d’offre et l'inventaire doivent être obligatoirement 
libellés en EURO.  

 
Il s'agit d'un marché à bordereau de prix, ce qui signifie que les prix unitaires sont forfaitaires 
et que les quantités sont présumées ou exprimée dans une fourchette. Le soumissionnaire 
doit détailler le prix des éléments conformément aux inventaires des prix joints à l'annexe.  
 
Le soumissionnaire est réputé avoir inclus dans son prix tous les frais et impositions 
possibles grevant les livraisons et services, à l’exception de la TVA. 
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B. ATTRIBUTION 

 

B.1. Droit d’introduction et ouverture des offres 
 
B.1.1. Droit et modalités d’introduction des offres 
 
Il est attiré l’attention sur le fait qu’un soumissionnaire ne peut remettre qu'une offre par mar-

ché. 

En application de l’article 14 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, la trans-

mission et la réception électroniques des offres doivent être réalisés par des moyens de com-

munications électroniques. 

B.1.1.1. Offres introduites par des moyens électroniques 
 
Lorsque des moyens électroniques sont utilisés pour l’introduction de l’offre, le rapport de dé-
pôt de l’offre, des annexes et le DUME doit être revêtu d’une signature électronique qualifiée 
(article 43 de l’Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les 
secteurs classiques). 
 
Les offres qui sont introduites par des moyens électroniques, peuvent être envoyées via la 
plateforme électronique e-tendering https://eten.publicprocurement.be/ qui garantit le respect 
des conditions de l’article 14 § 7 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics.  
 
Vu que l’envoi d’une offre par e-mail ne correspond pas aux conditions de l’article 14 § 7 de la 
loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, il n’est pas admis d’introduire une offre de 
cette manière. 
 

Par le seul fait de transmettre son offre, par des moyens de communications électroniques, le 

soumissionnaire accepte que les données de son offre soient enregistrées par le dispositif de 

réception. 

Plus d'informations peuvent être obtenues sur le site: http://www.publicprocurement.be ou via 

le numéro de téléphone du helpdesk du service e-procurement: +32 (0)2 790 52 00. 

IMPORTANT 

1. Il est recommandé au soumissionnaire de s’enregistrer au plus tard la veille de l’ouver-

ture des offres afin de pouvoir prendre contact avec le helpdesk du e-procurement pour    

résoudre d’éventuels problèmes d’accès au site https://eten.publicprocurement.be/. 

2. Il doit être tenu compte de la taille du fichier introduite par voie électronique ; celui ne 

doit pas dépasser 350 Mo. 

 

 

https://eten.publicprocurement.be/
http://www.publicprocurement.be/
https://eten.publicprocurement.be/
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IMPORTANT 

1. La(les) signature(s) électronique(s) qualifiée(s) doi(ven)t être émises par la ou les per-

sonnes(s) ou mandatée(s) à engager le soumissionnaire 

2. Lorsque le rapport de dépôt est signé par un mandataire, celui-ci mentionne clairement 

son (ses) mandant(s). Le mandataire joint l’acte électronique authentique ou sous seing 

privé qui lui accorde ses pouvoirs ou copie scannée de la procuration. Le mandataire fait, 

le cas échéant, référence au numéro de l’annexe du Moniteur belge qui a publié l’extrait 

de l’acte concerné, en mentionnant la/les page(s) et/ou le passage concernés. 

Dans le cadre de l’habilitation à engager une société dans une S.A., le pouvoir adjudicateur 

attire l’attention des soumissionnaires sur la jurisprudence entourant la notion de gestion jour-

nalière : 

- l’arrêt de la Cour de cassation du 26 février 2009 (A.R. F.07.0043F., Arr. Cass. 2009, 660) 

considérant que la gestion journalière comme étant des actes « qui ne dépassent pas les 

besoins de la vie quotidienne de la société ou les actes qui, en raison tant de leur peu d’im-

portance que de la nécessité d’une prompte solution, ne justifient pas l’intervention du conseil 

d’administration » ; 

- la jurisprudence du Conseil d’Etat considérant que la signature d’une offre ne peut être con-

sidéré comme un acte de gestion journalière (CE, 3 août 1984, n°24.605, CE, 12 janvier 2010, 

n°199.434 ainsi que n°227.654 et 228.781). 

- l’arrêt du Conseil d’Etat du 6 août 2015 ayant considéré que le pouvoir de représentation de 

l’administrateur journalier est limité à la gestion journalière et que la disposition reprise dans 

les statuts, prévoyant une extension aux compétences de gestion journalière, doit être réduite 

à la portée légale de la gestion journalière. Que les dispositions statutaires, et plus particuliè-

rement la signature du deuxième administrateur ou d’une délégation de pouvoir du deuxième 

administrateur vers un tiers aurait dû être appliquée (CE 6 août 2015, n°232.024). 

B.1.1.2. Modification ou retrait d’une offre déjà introduite 
 
Lorsqu’un soumissionnaire souhaite modifier ou retirer une offre déjà envoyée ou introduite, 
ceci doit se dérouler conformément aux dispositions de l’article 43 de l’Arrêté royal du 18 
avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques.  
 
Lorsque le rapport de dépôt dressé à la suite des modifications ou du retrait n’est pas revêtu 
d’une signature électronique qualifiée, la modification ou le retrait est d’office entaché de nul-
lité. Cette nullité ne porte que sur les modifications ou le retrait et non sur l’offre elle-même. 
 
 
B.1.2. Dépôt des offres 
 
La date ultime pour le dépôt des offres sur la plateforme a été fixée le 12/09/2017 à 
10h00. 
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B.2. Motifs d’exclusion – Sélection qualitative – Régularité des offres – Cri-
tères d’attribution 
 
B.2.1 Motifs d’exclusion et sélection qualitative 
 

Les soumissionnaires sont évalués sur base du droit d’accès et de la sélection qualitative re-
pris ci-après. 
 
Le pouvoir adjudicateur procédera au contrôle des offres après la vérification de l’absence de 
motifs d’exclusion et du respect des critères de sélection sur la base du Document Unique de 
Marché européen (DUME). Il sera procédé à l’évaluation des offres sur la base des critères 
d’attribution repris au point 4.3.du volet C. Attribution du présent cahier spécial des charges 
sans un examen plus approfondi de l’absence de motifs d’exclusion et du respect des critères 
de sélection. Toutefois, le pouvoir adjudicateur procédera à la vérification de l’absence de 
dettes fiscales et sociales conformément à l’article 68 de la loi du 17 juin 2016 relative aux 
marchés publics. 
 
Avant l’attribution du marché, le pouvoir adjudicateur exigera du soumissionnaire auquel il a 
décidé d’attribuer le marché qu’il présente les documents justificatifs (certificats, déclarations, 
références et autres moyens de preuve) dans la mesure où il n’est pas possible d’obtenir di-
rectement les certificats ou les informations pertinentes en accédant à une base de données 
nationale dans un Etat membre qui est accessible gratuitement. 
 
L’application de la déclaration implicite vaut uniquement pour les documents ou certificats re-
latifs aux situations d’exclusions qui sont gratuitement accessibles pour le pouvoir adjudicateur 
par le biais d’une base de données nationale dans un Etat membre. 
 
Pour les éléments qui ne relèvent pas de la déclaration implicite, les documents et certificats 
qui démontrent que le soumissionnaire ne se trouve pas dans une situation d’exclusion sont 
présentés au plus tard à la date ultime d’introduction des offres. 
 
Pour ce qui concerne les critères de sélection, les documents et certificats justificatifs qui dé-
montrent que l’opérateur économique ne se trouve pas dans une situation d’exclusion sont 
présentés au plus tard à la date ultime d’introduction des offres. 
 
B.2.1.1. Motifs d’exclusion 
 
Le simple fait d’introduire son offre constitue une déclaration implicite sur l’honneur que le 
soumissionnaire ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion figurant ci-dessous.  
 
Lorsque le soumissionnaire se trouve dans un cas d’exclusion et qu’il fait valoir des mesures 
correctrices conformément à l’article 70 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés pu-
blics, la déclaration implicite sur l’honneur ne porte pas sur des éléments qui ont trait au mo-
tif d’exclusion concerné. Dans ce cas, le soumissionnaire produit la description écrite des 
mesures prises. 
 
Premier motif d’exclusion 
 
Conformément à l’article 67 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et à l’ar-
ticle 61 de l’Arrêté royal du 17 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les 
secteurs classiques, est exclu, à quelque stade que ce soit de la procédure de passation, le 
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soumissionnaire qui a fait l’objet d’une condamnation prononcée par une décision judiciaire 
ayant force de chose jugée pour l’une de infractions suivantes : 
 
1° participation à une organisation criminelle telle que définie à l’article 324bis du Code 
pénal ou à l’article 2 de la décision-cadre 2008/841/JAI du Conseil du 24 octobre 2008 rela-
tive à la lutte contre la criminalité organisée ; 
 
2° corruption, telle que définie aux articles 246 et 250 du Code pénal ou à l’article 3 de 
la convention relative à la lutte contre la corruption impliquant des fonctionnaires des Com-
munautés européennes ou des fonctionnaires des Etats membres de l’Union européenne ou 
à l’article 2.1, de la décision-cadre 2003/568/JAI du Conseil du 22 juillet 2003 relative à la 
lutte contre la corruption dans le secteur privé ; 
 
3° fraude au sens de l’article 1er de la convention relative à la protection des intérêts fi-
nanciers des Communautés européennes, approuvée par la loi du 17 février 2002 ; 
 
4°  infractions terroristes ou infractions liées aux activités terroristes, telles que définies à 
l’article 137 du Code pénal, aux articles 1er ou 3 de la décision-cadre 2002/475/JAI du Con-
seil du 3 juin 2002 relative à la lutte contre le terrorisme, ou incitation à commettre une in-
fraction, complicité ou tentative d’infraction telles que qu’elles sont visées à l’article 4 de la-
dite décision-cadre ; 
 
5° blanchiment de capitaux ou financement de terrorisme tels que tel que définis à l’ar-
ticle 5 de la loi du 11 janvier 1993 relative à la prévention de l’utilisation du système financier 
aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme ou à l’article 1er de la 
Directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et du fi-
nancement du terrorisme ; 
 
6° travail des enfants et autres formes de traite des êtres humains définis à l’article 
433quinquies du Code pénal ou à l’article 2 de la Directive 2011/36/UE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 5 avril 2011 concernant la prévention de la traite des êtres humains et 
la lutte contre ce phénomène ainsi que la protection des victimes et remplaçant la décision-
cadre 2002/629/JAI du Conseil ; 
 
7° occupation de ressortissants de pays tiers en séjour illégal au sens de l’article 35/7 
de la loi du 12 avril 1965 concernant la protection de la rémunération des travailleurs ou au 
sens de la loi du 30 avril 1999 relative à l’occupation des travailleurs étrangers. 
 
 
Deuxième motif d’exclusion 
 
Conformément à l’article 68 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et à l’ar-
ticle 62 de l’Arrêté royal du 17 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les 
secteurs classiques, est exclu, à quelque stade que ce soit de la procédure de passation, le 
soumissionnaire qui ne satisfait pas à ses obligations relatives au paiement des cotisations 
de sécurité sociale sauf lorsque celui-ci : 
 
1° n’a pas une dette en cotisations supérieure à 3.000 euros ; 
2° a obtenu pour cette dette des délais de paiement qu’il respecte strictement ; 
 
3° peut démontrer qu’il possède à l’égard d’un pouvoir adjudicateur ou d’une entreprise pu-
blique une ou des créances certaines, exigibles et libres de tout engagement à l’égard de 
tiers. Ces créances s’élèvent au moins à un montant égal à celui pour lequel il est en retard 
de paiement de dettes sociales. Ce dernier montant est diminué du montant de 3.000 euros.  
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L’opportunité sera donner à tout soumissionnaire de se mettre en règle avec ses obligations 
sociales dans le courant de la procédure de passation et ce après avoir constaté une pre-
mière fois que le soumissionnaire ne satisfait pas aux exigences. 
 
A partir de cette constatation, le pouvoir adjudicateur laissera au soumissionnaire un délai de 
5 jours ouvrables pour fournir la preuve de sa régularisation. Le recours à cette régularisa-
tion n’est possible qu’à une seule reprise. Ce délai commence à courir le jour qui suit la noti-
fication. 
 
Troisième motif d’exclusion 
 
Conformément à l’article 68 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et à l’ar-
ticle 63 de l’Arrêté royal du 17 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les 
secteurs classiques, est exclu, à quelque stade que ce soit de la procédure de passation, le 
soumissionnaire qui ne satisfait pas à ses obligations relatives au paiement des dettes fis-
cales sauf lorsque celui-ci : 
 
1° n’a pas une dette à 3.000 euros ; 
2° a obtenu pour cette dette des délais de paiement qu’il respecte strictement ; 
 
3° peut démontrer qu’il possède à l’égard d’un pouvoir adjudicateur ou d’une entreprise pu-
blique une ou des créances certaines, exigibles et libres de tout engagement à l’égard de 
tiers. Ces créances s’élèvent au moins à un montant égal à celui pour lequel il est en retard 
de paiement de dettes sociales. Ce dernier montant est diminué du montant de 3.000 euros.  
 
L’opportunité sera donner à tout soumissionnaire de se mettre en règle avec ses obligations 
sociales dans le courant de la procédure de passation et ce après avoir constaté une pre-
mière fois que le soumissionnaire ne satisfait pas aux exigences. 
 
A partir de cette constatation, le pouvoir adjudicateur laissera au soumissionnaire un délai de 
5 jours ouvrables pour fournir la preuve de sa régularisation. Le recours à cette régularisa-
tion n’est possible qu’à une seule reprise. Ce délai commence à courir le jour qui suit la noti-
fication 
 
Quatrième motif d’exclusion 
 
Conformément à l’article 69 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, peut être 
exclu de l’accès au marché, à quelque stade que ce soit de la procédure de passation, le 
soumissionnaire: 
 
1° lorsque le pouvoir adjudicateur peut démontrer, par tout moyen approprié, que le sou-
missionnaire a manqué aux obligations applicables dans les domaines du droit environne-
mental, social et du travail visé à l’article 7 de ladite loi ;  
 
2° lorsque le soumissionnaire en état de faillite, de liquidation, de cessation d’activités, de ré-
organisation judiciaire ou fait aveu de sa faillite ou fait l’objet d’une procédure de liquidation 
ou de réorganisation judiciaire, ou dans toute situation analogue résultant d’une procédure 
de même nature existant dans d’autres réglementations nationales ; 
 
3° lorsque le pouvoir adjudicateur peut démontrer par tout moyen approprié que le sou-
missionnaire a commis une faute professionnelle grave qui remet en cause son intégrité ; 
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4° lorsque le pouvoir adjudicateur dispose d’éléments suffisamment plausibles pour conclure 
que le soumissionnaire a commis des actes, conclu des conventions ou procédé à des en-
tentes en vue de fausser la concurrence au sens de l’article 5, alinéa 2 de ladite loi ; 
 
5° lorsqu’il ne peut être remédié à un conflit d’intérêts au sens de l’article 6 de ladite loi par 
d’autres mesures moins intrusives ; 
 
6° lorsqu’il ne peut être remédié à une distorsion de concurrence résultant de la participation 
préalable des soumissionnaires à la préparation de la procédure de passation par d’autres 
mesures moins intrusives ; 
 
7° lorsque des défaillances importantes ou persistante du soumissionnaire ont été consta-
tées lors de l’exécution d’une obligation essentielle qui lui incombait dans le cadre d’un mar-
ché public antérieur, d’un marché antérieur passé avec un adjudicateur ou d’une concession 
antérieure, lorsque ces défaillances ont donné lieu à des mesure d’office, des dommages et 
intérêts ou à une autre sanction comparable ; 
 
8° lorsque le soumissionnaire s’est rendu gravement coupable de fausse déclaration en four-
nissant les renseignements exigés pour la vérification de l’absence de motifs d’exclusion ou 
la satisfaction des critères de sélection, a caché ces informations ou n’est pas en mesure de 
présenter les documents justificatifs requis ; 
 
9° le soumissionnaire a entrepris d’influence indûment sur le processus décisionnel du pou-
voir adjudicateur ou d’obtenir des informations confidentielles susceptibles de lui donner un 
avantage indu lors de la procédure de passation, ou a fourni par négligence des informations 
trompeuses susceptible d’avoir une influence déterminante sur les décisions d’exclusion, de 
sélection ou d’attribution 

 
B.2.1.2. Sélection qualitative  
 
Lorsqu’un soumissionnaire fait valoir les capacités d’autres entités et que ces capacités sont 
déterminantes pour sa sélection, il mentionne pour quelle partie il fait valoir ces capacités et 
quelles autres entités il propose. 
 
B.2.1.2.1. Critères de sélection relatifs à la capacité économique et financière (article 
67 de l’Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les 
secteurs classiques) 
 

Pendant les trois derniers exercices comptables, le soumissionnaire doit avoir réalisé un chiffre 
d’affaires moyen de 1.000.000 euros par an ayant trait aux activités directement associées à 
l’objet et à la nature du présent marché. Ce critère est valable pour les lots 1 et 2. Il joindra à 
son offre une déclaration relative à son chiffre d’affaires réalisé pendant les trois derniers exer-
cices.  
 
Les soumissionnaires qui n’ont pas déposé les comptes annuels approuvés des trois derniers 
exercices auprès de la Banque Nationale de Belgique, sont tenus de les joindre à leur offre. 
Cette obligation vaut également pour les comptes annuels approuvés récemment et qui n’ont 
pas encore été déposés auprès de la Banque Nationale de Belgique, parce que le délai légal 
accordé pour le dépôt de ceux-ci n’est pas encore échu. Les entreprises individuelles doivent 
faire établir un état du passif et de l'actif par un expert-comptable IEC ou par un réviseur d'en-
treprises. Cet état doit être déclaré conforme par un expert-comptable agréé IEC ou par un 
réviseur d'entreprise, selon le cas. Le document doit refléter une situation financière récente 
(datant de 6 mois au maximum, à compter de la date d’ouverture des offres). Si l'entreprise 
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n'a pas encore publié de comptes annuels, un bilan intermédiaire certifié véritable par l'expert-
comptable IEC ou par le réviseur d'entreprise, suffit. 
 
B.2.1.2.2. Critères de sélection relatifs aux capacités techniques et professionnelles 
(article 68 de l’Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics 
dans les secteurs classique). 
 

1. Pour chaque lot, une liste des principaux services de téléphonie auprès de trois entre-
prises au moins, effectués au cours des trois dernières années, indiquant le montant, 
la date et le destinataire public ou privé. Au moins une référence doit porter sur des 
services de téléphonie dont le montant sur trois ans atteint au moins 2.000.000 €. S'il 
soumissionne pour plusieurs lots, cette condition de sélection est cumulative. Les ser-
vices sont démontrés par des attestations émises ou contresignées par l’autorité com-
pétente ou, si les services étaient destinés à un acheteur privé, par une attestation de 
l’acheteur ou, à défaut, simplement par une déclaration du prestataire de services. 
 
À défaut de justifier un chiffre d’affaires suffisant pour l’ensemble des lots pour lesquels 
il remet une offre, le soumissionnaire indique dans le formulaire d’offre la priorité pour 
les lots pour lesquels il compte soumissionner. En l’absence d’une indication de cette 
priorité, le pouvoir adjudicateur procèdera par tirage au sort. 

 

Important 
Le cas échéant et pour un marché déterminé, le soumissionnaire peut faire valoir des com-
pétences d'autres entités, quelle que soit la nature juridique du lien existant entre lui et ces 
entités (un sous-traitant, par exemple). Il doit, dans ce cas, prouver au pouvoir adjudicateur 
que, pour l'exécution du marché, il disposera des moyens nécessaires par la production de 
l'engagement de ces entités de mettre de tels moyens à la disposition de l’adjudicataire. 

 

B.2.2. Régularité des offres 
 

Conformément à l’article 76 § 1er de l’Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des 
marchés publics dans les secteurs classiques, le pouvoir adjudicateur vérifie la régularité des 
offres.  
 
Seules les offres régulières seront prises en considération pour être confrontées aux critères 
d’attribution. 
 
 
B.2.3. Critère d’attribution prix. 
 
Pour le choix de l’offre économiquement la plus avantageuse, les offres régulières des sou-
missionnaires sélectionnés seront confrontées par lot au critère d’attribution prix.   
 
L’évaluation des offres se fait sur la base du prix TVA comprise.  
 
Comparaison des prix pour le lot 1 : 
 
Pour la comparaison des prix, les quantités suivantes sont prises comme point de départ :  
Coûts d’infrastructure uniques, 18000 employeurs, 2 numéros (0800), 30 accès ISDN et 300 
lignes PSTN 
 
Comparaison des prix pour le lot 2 : 
 
Pour la comparaison des prix, les quantités suivantes sont prises comme point de départ :  
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Coûts d’infrastructure uniques, 2 numéros (0800), 6300 employeurs profil I, 100 employeurs 
profil II, 1600 employeurs profil III, 300 employeurs au maximum des éventuels services mo-
biles complémentaires 
 
Comparaison des prix pour le lot 3 : 
 
Pour la comparaison des prix, les quantités suivantes sont prises comme point de départ : 
300 machine-to-machine, 100 lignes téléphoniques avec internet.  
  

C. EXÉCUTION 

 

C.1. Fonctionnaire dirigeant 
 
Seul le fonctionnaire dirigeant (qui est un représentant du pouvoir adjudicateur) est compé-
tent pour la surveillance du marché ainsi que pour son contrôle. Le fonctionnaire dirigeant 
peut déléguer une partie de ses compétences.  
 
Le fonctionnaire dirigeant est : Marc Vandersmissen, Directeur du Service d’encadrement 
ICT.  
 

C.2. Clauses de réexamen 
 
C.2.1. Durée du marché  
 
Conformément à l’article 38 de l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles géné-
rales d’exécution des marchés publics, le présent marché prévoit une clause de réexamen de 
la durée du marché en vue de permettre la prolongation de la durée initiale sans que cette 
prolongation puisse excéder la durée de 6 mois.  
 
En fin de marché, le contrat pourra être prolongé par mois complet pour une période de 6 
mois au maximum aux mêmes conditions.  
 
C’est le cas pour chaque lot. 
 
C.2.2. Révision des prix 
 
Conformément à l’article 38 et 38/7 de l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles 
générales d’exécution des marchés publics, le présent marché prévoit une clause de révi-
sion. 
 
C.2.2.1. Principes 
 
Pour les lots 1 et 2 une révision annuelle du prix sera possible si le marché ou le profil de trafic 
moyen par utilisateur a évolué. Cette adaptation s’effectuera sur la base d’une étude de type 
benchmarking. À cet effet, le prestataire joindra son modèle des coûts afin de permettre un 
contrôle à l'aide des profils de trafic et des prix du marché (voir points D.2.3.3. et D.3.5.). 
 
Pour le lot 3 une révision annuelle du prix sera possible sur la base de l’évolution d’un indice 
de référence.   
 
Pour le calcul de la révision de prix la formule suivante est appliquée : 
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P = Po x [ (0,80 * s/S) + 0,20] 

P = prix revu  

Po = prix avant révision (montant dans l’offre de prix) ;  

s = coûts au moment de la demande de révision ; 

S = coûts ceux-ci se rapportent aux données valables 10 jours avant l’ouverture des offres. 

 
 
C.2.2.2. Demande 
 
 Une demande de révision de prix doit être adressée par courrier recommandé au SPF Fi-
nances, Service d’encadrement B&B, Division Engagements, boulevard du Roi Albert II 33 bte 
781, bloc 22, 1030 Bruxelles.  
 
Les augmentations des prix sont uniquement acceptées par le pouvoir adjudicateur pour au-
tant qu'elles soient justifiées par le soumissionnaire à l'aide de pièces probantes authentiques 
(par ex., une convention collective de travail, l'indice de référence, le profil de trafic, ou d'autres 
documents). 
 
La révision du prix peut entrer en vigueur : 

¶ Le jour anniversaire de l'avis d'attribution du marché si l'adjudicataire a envoyé sa de-
mande de révision par courrier recommandé un mois avant cette date. La révision des 
prix ne concerne que les services effectivement prestés après l’anniversaire de l’attri-
bution du marché. 

 

¶ Le 1er jour du mois qui suit l'envoi de la lettre recommandée si le prestataire a laissé 
passer un ou plusieurs anniversaires. La révision des prix ne porte que sur les services 
qui ont été effectivement fournis après le 1er jour du mois précité (attention : l’adjudi-
cataire doit introduire une nouvelle demande pour la révision des prix des services à 
prester après l’anniversaire suivant). 

 
C.2.3.  Imposition ayant une incidence sur le montant du marché 
 
Conformément à l’article 38/8 de l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles géné-
rales d’exécution des marchés publics, le présent marché prévoit une clause de réexamen 
pour la révision des prix résultant d’une modification des impositions en Belgique ayant une 
incidence sur le montant du marché. 
 
Une telle révision de prix n’est possible qu’aux conditions suivantes : 
 
1° la révision des prix fait suite à une modification en Belgique des impositions ; 
2° que les impositions ont une incidence sur le montant du marché ; 
3° que la modification est entrée en vigueur après le dixième jour précédant la date ultime 
fixée pour la réception des offres ; 
4° que ces impositions ne sont pas directement ou indirectement incorporées dans la formule 
de révision des prix visées au 2.2 « Révision des prix ». 
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C.2.4. Circonstances imprévisibles dans le chef de l’adjudicataire 
 

Conformément aux articles 38/9 et 38/10 de l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les 

règles générales d’exécution des marchés publics, le présent marché prévoit une clause de 

réexamen pour la révision du marché lorsque l’équilibre contractuel du marché a été boule-

versé au détriment ou en faveur de l’adjudicataire par des circonstances quelconques aux-

quelles l’adjudicateur est resté étranger. 

L’étendue du préjudice subi par l’adjudicataire est appréciée uniquement sur la base des élé-

ments propres au présent marché.  

Ce préjudice doit s’élever au moins à quinze pour cent du montant initial du marché. 

C.2.5. Faits de l’adjudicateur et de l’adjudicataire 
 

Conformément à l’article 38/11 de l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles gé-

nérales d’exécution des marchés publics, le présent marché prévoit une clause de réexamen 

pour la révision des conditions du marché lorsque l’adjudicataire ou le pouvoir adjudicateur a 

subi un retard ou un préjudice suite aux carences, lenteurs ou faits quelconques qui peuvent 

être imputés à l’autre partie. 

La révision peut consister en une ou plusieurs des mesures suivantes : 

1° la révision des dispositions contractuelles, en ce compris la prolongation ou la réduction 

des délais d’exécution ; 

2° des dommages et intérêts ; 

3° la résiliation du marché. 

C.2.6. Indemnités suite aux suspensions ordonnées par l’adjudicateur et incidents du-
rant la procédure 
 

Conformément à l’article 38/12 de l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles gé-

nérales d’exécution des marchés publics, le présent marché prévoit une clause de réexamen 

en cas de suspensions ordonnées par le pouvoir adjudicateur dans les conditions cumulatives 

suivantes : 

1°la suspension dépasse au total un vingtième du délai d’exécution et au moins 10 jours ou-

vrables ou quinze jours de calendrier selon que le délai est exprimé en jours ouvrables ou en 

jours de calendrier ; 

2° la suspension n’est pas due à des conditions météorologiques défavorables ; 

3° la suspension a lieu endéans le délai d’exécution du marché. 

Dans ce cas, l’adjudicataire peut obtenir des dommages et intérêts fixés à 25 euros par ou-

vrables/calendriers pour les suspensions ordonnées par le pouvoir adjudicateur. 
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C.3 Cautionnement 
 
Un cautionnement de 5 % du montant total du marché est exigé pour les missions à partir de 
50.000 € hors TVA, et pour autant que le cahier spécial des charges n’en dispose autrement, 
sauf pour les livraisons et les services dont le délai d’exécution ne dépasse pas 45 jours ca-
lendrier. 
 

Conformément à l’article 9, paragraphe 4, de l’AR du 14 janvier 2013 établissant les règles 
générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, l’attention 
des soumissionnaires est attirée sur le fait que, dans le présent cahier des charges, il a été 
dérogé à l'article 25 de l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 relatif aux cautionnements, et plus 
spécifiquement à la disposition relative à l'adaptation du montant du cautionnement sur la base 
du prix annuel du marché. Cette adaptation est motivée par le caractère pluriannuel du contrat, 
sa révocabilité annuelle et les surcoûts anormaux que l’adjudicataire devrait supporter si le 
cautionnement était calculé sur le montant total du marché pour toute sa durée.  

Le cautionnement est fixé à 80.000 euros pour lot 1, 170.000 euros pour lot 2 et 5.000 euros 
pour lot 3. 
 
 
C.3.1. Constitution du cautionnement 
 
Le cautionnement peut être constitué conformément aux dispositions légales et réglemen-
taires, soit en numéraire, ou en fonds publics, soit sous forme de cautionnement collectif. 
 
Le cautionnement peut également être constitué par une garantie accordée par un établisse-
ment de crédit satisfaisant au prescrit de la législation relative au statut et au contrôle des 
établissements de crédit ou par une entreprise d'assurances satisfaisant au prescrit de la lé-
gislation relative au contrôle des entreprises d'assurances et agréée pour la branche 15 (cau-
tion). 
 
Le prestataire de services doit, dans les trente jours calendrier suivant le jour de la conclusion 
du marché, justifier la constitution du cautionnement par lui-même ou par un tiers de l’une des 
façons suivantes : 

 
1°  Lorsqu’il s’agit de numéraire, par le virement du montant au numéro de compte bpost 

banque de la Caisse des Dépôts et Consignations [compte bpost banque n° BE58 6792 
0040 9979 (IBAN), PCHQBEBB (BIC)] ou d’un organisme public remplissant une fonc-
tion similaire à celle de ladite Caisse, ci-après dénommé organisme public remplissant 
une fonction similaire. 

2°  Lorsqu’il s’agit de fonds publics, par le dépôt de ceux-ci entre les mains du caissier de 
l’État au siège de la Banque Nationale à Bruxelles ou dans l’une de ses agences en 
province, pour compte de la Caisse des Dépôts et Consignations, ou d’un organisme 
public remplissant une fonction similaire. 

3° Lorsqu’il s’agit d’un cautionnement collectif, par le dépôt par une société exerçant lé-
galement cette activité, d’un acte de caution solidaire auprès de la Caisse des Dépôts 
et Consignations ou d’un organisme public remplissant une fonction similaire. 

4°  Lorsqu'il s'agit d'une garantie, par l'acte d'engagement de l'établissement de crédit ou 
de l'entreprise d'assurances. 

 
Cette justification est donnée, selon le cas, par la production au pouvoir adjudicateur : 
 
1°  Soit du récépissé de dépôt de la Caisse des Dépôts et Consignations ou d’un orga-

nisme public remplissant une fonction similaire. 
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2° Soit d’un avis de débit remis par l’établissement de crédit ou l’entreprise        d’assu-
rances. 

3°  Soit de la reconnaissance de dépôt délivrée par le caissier de l’État ou par un orga-
nisme public remplissant une fonction similaire. 

4°  Soit de l’original de l’acte de caution solidaire visé par la Caisse des Dépôts et Consi-
gnations ou par un organisme public remplissant une fonction similaire. 

5° Soit de l’original de l’acte d’engagement établi par l’établissement de crédit ou l’entre-
prise d’assurances accordant une garantie. 

 
Ces documents, signés par le déposant, indiquent au profit de qui le cautionnement est cons-
titué, son affectation précise par l’indication sommaire de l’objet du marché et de la référence 
des documents du marché, ainsi que le nom, le prénom et l’adresse complète de l’adjudicataire 
et, éventuellement, du tiers qui a effectué le dépôt pour compte, avec la mention « bailleur de 
fonds » ou « mandataire », suivant le cas. 
 
Le délai de trente jours calendrier visé ci-avant est suspendu pendant la période de fermeture 
de l’entreprise du prestataire de services pour les jours de vacances annuelles payées et les 
jours de repos compensatoire prévus par voie réglementaire ou dans une convention collective 
de travail rendue obligatoire de manière générale. 
 
La preuve de la constitution du cautionnement sera envoyée à l’adresse mentionnée dans la 
notification de la conclusion du marché, à savoir : 
 

Service public fédéral Finances 
Service d'encadrement Budget et Contrôle de la gestion 

Division Engagements 
À l’attention de Madame MALJEAN Françoise 

Boulevard Roi Albert II, 33 boîte 781 – étage B22 
1030 BRUXELLES 

 

Remarque importante : Le numéro du bon de commande (4500XXXXXX) (pour autant qu'il 
soit connu) et le numéro de référence du cahier des charges doivent être mentionnés sur la 
preuve de l'organisme de cautionnement. 

 

C.3.2 Libération du cautionnement 
 
Le cautionnement sera libéré en une seule fois après la réception définitive des derniers ser-
vices de téléphonie exécutés conformément au contrat conclu sur la base du présent cahier 
spécial des charges, à la condition que les services fournis soient réceptionnés et qu'aucun 
litige ne soit plus en cours. 
 

C.4. Responsabilité du prestataire de services 
 
Le prestataire de services assume la pleine responsabilité des fautes et manquements pré-
sentés dans les services fournis, en particulier dans les études, les comptes, les plans ou dans 
toutes les autres pièces déposées par lui en exécution du marché. 
 
Par ailleurs, le prestataire de services garantit le pouvoir adjudicateur des dommages et inté-
rêts dont celui-ci est redevable à des tiers du fait du retard dans l’exécution des services ou 
de la défaillance du prestataire de services. 
 

C.5. Exécution des services 
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C.5.1. Exécution 
 
C.5.1.1. Lieu où les services doivent être exécutés 
 
Les services devront être prestés pour le SPF Finances et éventuellement pour d’autres ad-
ministrations fédérales dont les bâtiments sont répartis sur tout le territoire belge.  
 
C.5.1.2. Réunion de démarrage. 
 
Par lot, une réunion de démarrage se tiendra aussitôt après la notification de l’attribution du 
marché. Le fonctionnaire dirigeant prendra contact avec l’adjudicataire. 
 
C.5.1.3. Evaluation des services exécutés. 
 
Si pendant l’exécution des services, des anomalies sont constatées, ceci sera immédiatement 
notifié à l’adjudicataire par un message e-mail, qui sera confirmé par la suite au moyen d’une 
lettre recommandée. L’adjudicataire est tenu de recommencer les services exécutés de ma-
nière non conforme. 
 
 
C.5.2. Modalités d'exécution 
 
C.5.2.1. Respect des dispositions légales, réglementaires et conventionnelles d’appli-
cation 
 
Dans le cadre de l’exécution du présent marché, l’entrepreneur se conforme aux dispositions 

légales et réglementaires régissant notamment la voirie, l’hygiène, la protection du travail ainsi 

qu’aux dispositions des conventions collectives, nationales, régionales, locales ou d’entre-

prises.  

 

IMPORTANT 

Sous-traitance  

1. Conformément à l’article 12 § 1er de l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles 

générales d’exécution des marchés publics, il est rappelé que le fait que l’adjudicataire 

confie tout ou partie de ses engagements à des sous-traitants ne dégage pas sa respon-

sabilité envers le pouvoir adjudicateur. Le pouvoir adjudicateur n’a aucun lien contractuel 

avec ces tiers. 

2. Conformément à l’article 12/1 de l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles 

générales d’exécution des marchés publics, l’adjudicataire transmettra, au plus tard au dé-

but de l’exécution du marché, les informations suivantes au pouvoir adjudicateur : le nom, 

les coordonnées et les représentants légaux de tous les sous-traitants, quelle que soit la 

mesure dans laquelle ils participent à la chaîne de sous-traitance et quelle que soit leur 

place dans cette chaîne, participant à la prestation des services, dans la mesure où ces 

informations sont connues à ce stade. L’adjudicataire est également tenu de porter à la 

connaissance du pouvoir adjudicateur de tout changement relatif à ces informations ainsi 

que des informations requises pour tout nouveau sous-traitant qui participera ultérieure-

ment à la prestation de ces services. Ces informations seront fournies sous la forme du 

Document Unique de Marché Européen (DUME). 
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3. Conformément à l’article 12/2 de l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles 

générales d’exécution des marchés publics, le pouvoir adjudicateur vérifiera s’il existe, dans 

le chef du ou des sous-traitant(s) direct(s) de l’adjudicataire, des motifs d’exclusion au sens 

des articles 67 à 69 de loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics. Le pouvoir adjudi-

cateur peut également vérifier s’il existe, plus loin dans la chaîne de sous-traitance, des 

motifs d’exclusion. Le pouvoir adjudicateur demandera à l’adjudicataire de prendre les me-

sures nécessaires pour le remplacement du sous-traitant à l’encontre duquel ladite vérifi-

cation a démontré qu’il existe un motif d’exclusion.  

4. Conformément à l’article 12/4 de l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles 

générales d’exécution des marchés publics, les sous-traitants doivent, où qu’ils intervien-

nent dans la chaîne des sous-traitance et proportionnellement à la partie du marché qu’ils 

exécutent, satisfaire aux exigences minimales de capacité technique et professionnelle re-

prises dans le présent cahier spécial des charges.  

 
 
 
 
 
C.5.2.2. Matériel et équipement 
 
Il est interdit au personnel de chaque adjudicataire d’utiliser le matériel ou les objets apparte-
nant au pouvoir adjudicateur, tant pour l’exécution de son travail que pour une utilisation per-
sonnelle (téléphones, fax, photocopieuses, matériel informatique, etc.), sauf en ce qui con-
cerne le matériel que le pouvoir adjudicateur aurait mis à sa disposition dans le cadre de l’exé-
cution du contrat. Ce matériel peut uniquement être utilisé dans le cadre de l’exécution du 
contrat. 
 
C.5.2.3. Accès aux locaux 
 
Si des locaux sont mis à la disposition de l’adjudicataire, il doit les entretenir et les garder en 
bon état pendant la période de mise en service. En aucun cas, il ne peut apporter des modifi-
cations à ces locaux ou à l’équipement existant (électricité, etc.).  
 
L’Administration peut interdire l’accès des locaux au personnel de l’adjudicataire dont la con-
duite n’offre pas des garanties suffisantes. 
 

IMPORTANT  
 
Le prestataire de services doit être en mesure de justifier à tout moment que son personnel 
est en règle avec la réglementation belge du Travail. À cette fin, pour les trois lots, avant le 
début du chantier, le prestataire fournira au fonctionnaire dirigeant ou à son délégué, une 
copie:  
- du contrat de travail, de la déclaration Dimona ou Limosa 
- du certificat de bonne vie et mœurs 
- de la carte d'identité 
- du permis de travail (pour les travailleurs étrangers) 

 
Le prestataire de services fournira au fonctionnaire dirigeant ou à son délégué (cf. le point 
C.1.), au plus tard le premier jour de l’exécution du contrat, une liste complète du personnel 
affecté à l’exécution du contrat. Cette liste sera systématiquement mise à jour lors de tout 
changement dans la composition du personnel ainsi que les formalités concernant le 
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contrat de travail, la déclaration dimona ou limosa, le certificat de bonne vie et mœurs, 
la carte d’identité, le permis de travail (pour les travailleurs étrangers).   
Cette liste doit fournir au minimum les informations suivantes : 

- le nom 
- le prénom 
- la date de naissance 
- la fonction 
- les prestations réelles ou assimilées, journée par journée, effectuées dans le cadre du 

présent marché 
- le type de contrat d’emploi liant le personnel à l’entrepreneur 
- l’employeur du collaborateur 

 
C.5.3. Clause d’exécution 
 
Le soumissionnaire s’engage, jusqu’à la complète exécution du marché, à respecter les 8 
conventions de base de l’OIT, et en particulier : 
 

1°  L'interdiction du travail forcé (Convention n° 29 concernant le travail forcé ou obligatoire, 1930 
et la convention n° 105 concernant l'abolition du travail forcé, 1957) ; 

 
2° Le droit à la liberté syndicale (convention n° 87 sur la liberté syndicale et la protection du droit 

syndical, 1948) ; 
 
3° Le droit d’organisation et de négociation collective (convention n° 98 sur le droit d’organisation 

et de négociation collective, 1949) ; 
 
4° L’interdiction de toute discrimination en matière de travail et de rémunération (conventions n° 

100 sur l’égalité de rémunération, 1951 et n° 111 concernant la discrimination (emploi et pro-
fession), 1958) ; 

 
5° L’âge minimum fixé pour le travail des enfants (convention n° 138 sur l’âge minimum, 1973), 

ainsi que l’interdiction des pires formes du travail des enfants (convention n° 182 sur les pires 
formes du travail des enfants, 1999). 
 
En vertu de l’article 44, § 1, 1° de l’arrêté royal du 14 janvier 2013, le non-respect de cet 
engagement sera considéré comme une non-exécution du marché suivant les prescriptions 
fixées dans les documents du marché, ce qui donnera lieu à la mise en demeure de l’adjudi-
cataire, et pourra, en vertu de l’article 47, § 2, 1° de l’arrêté royal du 14 janvier 2013, donner 
lieu à l’application des mesures d’office, en particulier à la résiliation unilatérale du marché. 
 
 

C.6. Contrôle et réception des prestations fournies 
 
C.6.1. Réception des services 
 
Le contrôle de la bonne exécution des services est exercé par le fonctionnaire dirigeant (voir 
point C.1.) mentionné dans la notification d’attribution du marché ou par son délégué.  
 
Si pendant l’exécution des services, des anomalies sont constatées, ceci sera immédiatement 
notifié à l’adjudicataire par un fax ou par un message e-mail, qui sera confirmé par la suite au 
moyen d’un envoi recommandé. L’adjudicataire est tenu de recommencer les services exécu-
tés de manière non conforme. 
 
Le pouvoir adjudicateur dispose d’un délai de vérification de trente jours à compter de la date 
de la fin totale ou partielle des services, constatée conformément aux modalités fixées dans 
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les documents du marché , pour procéder aux formalités de réception et en notifier le résultat 
au prestataire de services.  
 
Ce délai prend cours pour autant que le pouvoir adjudicateur soit, en même temps, en pos-
session de la liste des services prestés ou de la facture.  
 
Si les services prennent fin avant ou après cette date, le prestataire de services en avertit le 
fonctionnaire dirigeant par courrier recommandé et il lui demande de procéder à la réception. 
Dans ce cas, le délai de vérification de trente jours prend cours à la date de réception de la 
demande du prestataire de services. 
La réception visée ici est définitive. 
 
Pour chaque lot, une réception définitive aura lieu :  

- au terme du marché public, 
ou 

- si le pouvoir adjudicateur ou l’adjudicataire use de son droit de résiliation, à l'échéance 
du délai de prestation convenu. 

 
L'acceptation de la réception définitive donne lieu à la libération du cautionnement. 
 

C.7. Facturation et paiement  
 
La facturation et le paiement sont établis mensuellement après exécution des services sur la 
base des services réellement prestés, devant être clairement mentionnés sur la facture.  
 
Le paiement est exécuté sur production de factures (en un seul exemplaire) valablement et 
dûment établies, avec imputation de la TVA, au nom de :  
 

Service public fédéral Finances 
Service d'encadrement Budget et Contrôle de la gestion 

Service central de facturation 
Boulevard du Roi Albert II 33 bte 788 

1030 BRUXELLES 

 
La facture peut aussi être envoyée sous la forme d’un fichier « .pdf », à l’adresse email sui-
vante : bb.788@minfin.fed.be  
 
Les factures doivent être établies conformément au cahier spécial des charges et au 
bon de commande. Dans le cas contraire, les factures seront envoyées à l'adjudicataire. 
 
Chaque autre pouvoir adjudicateur participant au présent marché recevra mensuellement ses 
factures propres incluant le flat fee par utilisateur multiplié par le nombre d’utilisateurs de l’en-
tité concernée et son infrastructure propre ISDN et PSTN (voir l’inventaire des prix pour le lot 
1) et éventuellement des  services mobiles complémentaires (voir l’inventaire des prix pour le 
lot 2). 
 
 

IMPORTANT 
L’adjudicataire renseigne clairement le détail des prestations réalisées sur la facture.  

 
Toutes les factures porteront la mention suivante : « Le montant dû doit être versé sur le n° de 
compte ... ouvert au nom de... à... ». Le numéro du bon de commande (45XXXXXXX) et, le 
cas échéant, le numéro du contrat (5XXXXXXX) seront systématiquement mentionnés sur 
chaque facture. 

mailto:bb.788@minfin.fed.be


S&L/DA/2016/008 

27 

 

 
Seuls les services exécutés de manière correcte pourront être facturés. 
 
La procédure de liquidation s’effectue conformément au Règlement sur la Comptabilité de 
l’État. 
 
Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de vérification de trente jours à compter de la date 
de la fin des prestations, constatée conformément aux modalités fixées dans les documents 
du marché, pour procéder au contrôle et aux formalités de réception provisoire et en notifier le 
résultat à l'adjudicataire. 
 
Le paiement du montant dû à l’adjudicataire est exécuté dans un délai de trente jours à comp-
ter de l'échéance du délai de vérification. Ce délai prend cours pour autant que le pouvoir 
adjudicateur soit en possession du bordereau ou de la facture. 
 
Tout paiement s'effectuera exclusivement sur la base du numéro de compte mentionné sur le 
formulaire d'offre. En cas de modification du numéro de compte, une demande de modification, 
signée par la même personne qui a signé l'offre, doit être introduite. En cas d'impossibilité de 
se conformer à cette règle, il est demandé :  

- De joindre un document prouvant que la personne concernée est mandatée pour si-
gner la demande en question (acte authentique/document sous seing privé, numéro 
de l'annexe au Moniteur belge).  

- De joindre dans tous les cas un certificat de la banque attestant que la personne ayant 
introduit la demande est effectivement titulaire du numéro de compte communiqué.  

 
 

C.8. Engagements particuliers de l’adjudicataire 
 

C.8.1. Confidentialité et engagements particuliers concernant les informations reçues 
 
Tous les résultats et rapports produits par l’adjudicataire pendant l'exécution de ce marché, 
constituent la propriété du pouvoir adjudicateur et ne peuvent être publiés ou communiqués à 
des tiers, sauf accord écrit préalable de la part du pouvoir adjudicateur.  
 
L'exécutant des services et ses collaborateurs sont tenus au secret professionnel quant aux 
informations qu'ils auraient pu obtenir lors de l'exécution de ce marché. Ces informations ne 
pourront en aucun cas être communiquées à des tiers sans accord écrit de la part du pouvoir 
adjudicateur. Tous les renseignements dont le personnel de l’adjudicataire sera amené à pren-
dre connaissance dans le cadre de sa mission, tous les documents qui lui sont confiés et 
toutes les réunions auxquelles il participe sont considérés comme strictement confidentiels.  
 
Les informations dont il s’agit:  

• peuvent être enregistrées sur n'importe quel type de support d'information, comme le 
papier, un film, une bande magnétique, un disque, une disquette, un montage intégré, 
etc.;  

• peuvent être communiquées à l’adjudicataire oralement, par une démonstration et/ou 
par la transmission d'un support d'information qui contient l'information considérée ou 
peuvent venir à la connaissance de l’adjudicataire à l'occasion de l'exécution du présent 
marché ou d'une mission confiée par le SPF Finances dans le cadre du présent marché;  

• peuvent, dans leur totalité ou en partie, consister en, par exemple, études, modes d'em-
ploi, plans de conception, plans de fabrication, descriptions techniques, plans de détail, 
spécifications fonctionnelles, procédures, programmes d'ordinateur, codes exécutables, 
calculs, etc.  
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L’adjudicataire s’engage à garder secrètes, tant pendant qu’après l’exécution du marché, 
toutes ces informations confidentielles, de quelque ordre que ce soit, qui lui seront communi-
quées ou dont il aura eu connaissance au cours de sa mission.   
 
L’adjudicataire se porte garant du respect de la confidentialité de ces informations par son 
personnel et ses sous-traitants. Il s’engage à ne pas les divulguer à des tiers, en ce compris 
les filiales et autres entreprises liées à l’adjudicataire. Il ne communiquera à son personnel et 
à celui de ses sous-traitants directement impliqués au marché, uniquement les données né-
cessaires à l'exécution de leur tâche, dans le cadre du présent marché.  
 
Les obligations énoncées ci-dessus ne sont pas applicables aux informations du SPF Fi-
nances :  

• dont l’adjudicataire peut démontrer par un moyen acceptable par le SPF Finances 
qu'elles étaient déjà en sa possession au moment où elles lui ont été communiquées 
pour la première fois par le SPF Finances ;  

• qui, au moment où elles ont été connues par le SPF Finances, étaient déjà publiques;  
• qui, après qu'elles aient été connues par le SPF Finances, ont été rendues publiques 

autrement que par le fait de l’adjudicataire ; ou  
• que l’adjudicataire a obtenues d'un tiers qui disposait de bonne foi des informations du 

SPF Finances et qui était autorisé à les communiquer à l’adjudicataire.  
 
L’adjudicataire s'engage :  

• à ne pas copier tout ou partie de l'information du SPF Finances, si celle-ci se trouve 
sur un support mis à disposition par le SPF Finances ;  

• à, d'autre part, ne pas saisir tout ou partie de l'information du SPF Finances sur un 
support quelconque, sauf pour l'exécution des missions qui lui sont confiées par le SPF 
Finances, et ce uniquement si cela s’avère nécessaire.  

 
Toute l'information mise à la disposition de l’adjudicataire par le SPF Finances et tout support 
d'information, contenant de l'information du SPF Finances, mis à la disposition de l’adjudica-
taire par le SPF Finances reste l'entière propriété du SPF Finances. Même si l’adjudicataire a 
copié ou consigné ces informations ou une partie de celles-ci, elles demeurent la propriété 
intégrale du SPF Finances.  
 
Le SPF Finances a le droit, à tout moment, de demander à l’adjudicataire de lui remettre tout 
ou partie des supports d’information sur lesquels l’adjudicataire aura stocké de l’information 
du SPF Finances. L’adjudicataire s’engage à remettre immédiatement les supports réclamés 
sans les copier.  
 
L’adjudicataire s’engage à remettre au SPF Finances, à l’issue de l’exécution du marché et 
sans délai, tous les supports d’information qui contiennent de l’information du SPF Finances 
et qui ont été mis à la disposition de l’adjudicataire pour l’exécution du marché, pour autant 
que ces supports d’information n’aient pas déjà été remis au SPF Finances. 
 
L’adjudicataire est tenu d’effacer de ses propres supports toutes copies d’informations deve-
nues inutiles dans le cadre de sa mission.  
 
Toute information du SPF Finances restera la propriété du SPF Finances.  
 
Par la mise à disposition d’informations du SPF Finances, celui-ci ne concède à l’adjudicataire, 
ni explicitement ni implicitement, aucun droit à licence sur les droits de brevet, droits d’auteur 
ou autres droits intellectuels.  
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L’adjudicataire s'engage à ne pas appliquer industriellement l'information du SPF Finances et 
à ne pas l'utiliser pour d'autres fins que l'exécution du présent marché ou d'une mission à lui 
confiée par le SPF Finances dans le cadre du présent marché.  
 
L’adjudicataire et ses éventuels sous-traitants s’engagent également à signaler le plus rapide-
ment possible toute faille ou tout risque qui pourrait nuire à la sécurité ou la confidentialité.  
 
L’adjudicataire est responsable de tout dommage dont le SPF Finances serait victime du fait 
du non-respect par lui-même ou par les membres de son personnel d’obligations qui lui incom-
bent en vertu du présent article. 
 
C.8.2. Propriété 
 
Les études, architectures et développements éventuellement produits par les membres du 
personnel de l’adjudicataire, la documentation correspondante, et en général tout document 
directement ou indirectement généré par le personnel de l’adjudicataire pendant l’exécution 
du présent contrat, ainsi que les droits de propriété intellectuelle y afférents, deviennent, à leur 
naissance, la propriété du SPF Finances. 
 
Il est interdit au personnel de l’adjudicataire d’emporter des documents appartenant au SPF 
Finances, sauf si les nécessités de la tâche l’imposent, notamment dans les déplacements 
entre les différents sites du SPF Finances. 
 
C.8.3. Transférabilité 
 
L’adjudicataire remettra à un tiers agréé par le SPF Finances ou au SPF Finances toutes les 

informations nécessaires afin que le SPF Finances puisse effectuer toutes les opérations né-

cessaires au bon fonctionnement ou à l'évolution de la solution ou pour en confier l'exécution 

à un tiers si l'adjudicataire ou un de ses sous-traitants reste en défaut (cessation de ses acti-

vités ou rupture du contrat). 

À la fin du contrat, que ce soit par expiration ou rupture, l'adjudicataire prêtera son concours 

au SPF Finances afin que celui-ci ou un tiers puisse poursuivre sans difficulté les prestations 

exécutées dans le cadre du contrat. 

À partir du début de la période de transférabilité, l'adjudicataire s'engage à restituer au SPF 

Finances tous les éléments nécessaires à la production de l'informatique et tous les docu-

ments appartenant au SPF Finances. Les méthodes et procédures instaurées durant les pres-

tations sont la propriété du SPF Finances. 

Aussi, en cas de résiliation, l'adjudicataire proposera au SPF Finances un plan de transition 

spécifiant en détail les dispositions et conditions relatives aux tâches à accomplir pour fournir 

l'information nécessaire à la bonne transition, avec un calendrier de ces tâches. 

L'adjudicataire s'engage à faire établir ce plan de transition par des personnes faisant partie 

de l'équipe chargée du contrat, sans supplément de frais pour le SPF Finances. 

Le SPF Finances est le seul propriétaire intellectuel des solutions développées dans le cadre 

de ce projet. 

Toutes les opérations en relation avec la transférabilité incombent à l'adjudicataire. Il s'agit 

notamment de : 
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• la mise à disposition de toutes les procédures nécessaires à la gestion du système livré ; 

• la mise à disposition de documents de synthèse, bilans et autres rapports de réunion consti-

tuant le dossier de suivi ; 

• la formation et l'information des représentants du nouveau fournisseur ; 

• le transfert des données. 

 

C.9. Litiges 
 

Tous les litiges relatifs à l’exécution de ce marché sont exclusivement tranchés par les tribu-
naux compétents de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles. La langue véhiculaire est le 
français ou le néerlandais.  
 
Le pouvoir adjudicateur n’est en aucun cas responsable des dommages causés à des per-
sonnes ou à des biens qui sont la conséquence directe ou indirecte des activités nécessaires 
à l’exécution de ce marché. L’adjudicataire garantit le pouvoir adjudicateur contre toute action 
en dommages et intérêts par des tiers à cet égard. 
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D. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 

 

 

D.1. Téléphonie au sein des Administrations Fédérales 
 
Les services téléphoniques sont  un moyen de communication essentiel au bon fonctionne-
ment d’organisation, ils doivent se caractériser par une accessibilité rapide, fiable et simple. 
 
Au cours des 15 dernières années, les administrations fédérales et le SPF Finances en parti-
culier ont consenti de nombreux efforts pour moderniser leurs services téléphoniques.  
 
La globalisation signifie qu’une même infrastructure peut être utilisée tant pour la téléphonie 
fixe que la téléphonie mobile. On utilise par exemple le même réseau data que celui des PC, 
ce qui a notamment été possible grâce à la standardisation de l'IP, le protocole Internet. 
 
Cela signifie également que la téléphonie fixe et la téléphonie mobile sont étroitement liées 
d’autant que la demande de mobilité ne cesse d’augmenter au sein des Administrations Fé-
dérales. 
 
Dans ce contexte il est souhaité de pouvoir disposer de services de téléphonie fixes et mobiles 
connectés avec les réseaux de télécommunication publics. 
 
Afin de préciser cette approche entre la téléphonie fixe IP et la téléphonie mobile, une descrip-
tion des services séparés a été faite dans les deux parties fixe et mobile du présent cahier des 
charges. 
 
 

D.2. Description du lot 1 : la téléphonie fixe  
 
D.2.1. Contexte 
 
Les services de téléphonie constituent un des éléments indispensables tant au bon fonction-
nement du SPF Finances que pour les entités fédérées. 
 
En ce qui concerne le SPF Finances, ses besoins sont essentiellement axés autour de la 
technologie SIP. Les entités fédérées, en fonction du degré d’avancement vers les technolo-
gies IP, seront connectées soit en technologie classique (ISDN), soit en technologie SIP 
lorsqu’elles rejoindront l’infrastructure SIP communautarisée de l’État.  
 
Le SPF Finances et les administrations  fédérales disposent de plusieurs sites repris ci-après, 
en Belgique et reliés entre eux par un MAN (Metropolitan Area Network).  
 
Une description générale de l’infrastructure communautarisée de l’État est disponible à 
l’adresse https://www.gcloud.belgium.be/fr/index.html ou https://www.gcloud.belgium.be/nl/in-
dex.html 
 
L’ensemble de ceux-ci utilise principalement la technologie SIP bien que quelques PSTN sub-
sistent pour répondre à des besoins spécifiques. 
 
En ce qui concerne la téléphonie fixe, ce marché couvre les points suivants : 
 

1. Les canaux SIP redondants pour la connectivité avec le réseau téléphonique et le 
réseau data sous-jacent 

https://www.gcloud.belgium.be/fr/index.html
https://www.gcloud.belgium.be/nl/index.html
https://www.gcloud.belgium.be/nl/index.html
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2. Les accès ISDN et les lignes analogiques 
3. Les numéros entrants (DDI) et le trafic entrant 
4. Le trafic sortant 
5. Le service souhaité 
6. Les paramètres de performance 
7. L’organisation des services 

 
Dans le cas du SPF Finances, le système de téléphonie IP fixe interne se fonde actuellement 
sur une solution « Call Manager » (gestionnaire d’appels) proposée par Cisco Systems. Ce 
PBX est relié au PSTN via des passerelles de la même marque, centralisé dans des bases de 
données à Bruxelles et connecté au réseau public via des interfaces de type PRA (Primary 
Rate Access)-Euro ISDN. 

D.2.2. Fondements technologiques 
 
D.2.2.1. Canaux SIP redondants pour la connectivité avec le réseau téléphonique 
 
Le SPF Finances en particulier dispose de 1750 canaux de voix SIP aboutissants aux sites 
décrits ci-après et de façon redondante afin d’assurer la disponibilité et la continuité du service 
de téléphonie fixe.  
 
Cette configuration est du type « centralised break out », et couvre l’ensemble des appels 
reçus et émis par les différents sites du SPF Fin qui sont routés entre ces 4 sites. 
 

• Site 1 NOGA Bvd du Roi Albert II, 23 - 1030 Bruxelles 
• Site 2 SOGA Av de l’industrie, 27-1070 Anderlecht 
• Site 3 UPSITE Quai de Willebroek, 38 – 1000 Bruxelles 
• Site 4 FINTO Bld du Jardin Botanique 3 – 1000 Bruxelles 

 
Le soumissionnaire fournira impérativement : 
 

1. Une connexion data au site 1 via une connectivité en fibre optique. 
2. Une connexion data au site 4 via une connectivité en fibre optique faisant redon-

dance avec le site 1 (et de même capacité). 
 
Ces connexions data doivent impérativement inclure les éléments matériels (routeurs, etc.) et 
logiciels (priorité du trafic « vocal », etc.) nécessaires à l’acheminement du trafic SIP et com-
prendre une bande passante suffisante pour le nombre de canaux voix requis.  
 

En termes de canal voix, sans intervention hardware, l’Administration Fédérale de-
mande au soumissionnaire de dimensionner ses installations de façon à pouvoir sup-
porter le rapport de 1 canal pour 10 utilisateurs  

 
Le soumissionnaire doit être propriétaire de la connectivité physique entre les points d’accès 
et ses POP (Point of Presence). 
 
Chaque site sera raccordé sur un POP différent qui sera distant d’au moins 2 km. 
 
Le soumissionnaire fournira et gérera les SBC (Session board controller) assurant la sécurité 
et l’interfaçage entre les IPBX de l’Administration Fédérale et le réseau du soumissionnaire.  
 
Ces SBC pourront être installés dans chacun des sites de l’Administration Fédérale. Le sou-
missionnaire décrira dans son offre les SBC qu’il se propose d’installer. 
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Le soumissionnaire décrira précisément les niveaux de redondance qu’il propose pour les 
technologies SIP. Il fournira en annexe les chemins physiques qu’emprunteront ses fibres op-
tiques entre ses POP et les installations de l’Administration Fédérale. 
 
Il précisera également les mécanismes de redondance qui seront mis en œuvre. 
Le soumissionnaire décrira dans les grandes lignes l’organisation de son réseau ainsi que sa 
redondance. Il décrira par ailleurs le niveau de qualité sonore (Mos), les temps d’achemine-
ment d’appel et les codecs supportés par son réseau. 
 
Le soumissionnaire décrira les services complémentaires qu’il propose (CLI, etc.) ainsi que 
les possibilités d’extensions/réduction du nombre de canaux SIP. 
 
D.2.2.2. Les accès ISDN (PRI et BRI) et les lignes analogiques  
 
Le soumissionnaire fournira impérativement : 
 

-  Des lignes de type PRI pour les sites des entités bénéficiaires qui n’auraient pas 
encore migré sur l’infrastructure IP ou qui seraient en cours de migration. 

-  Des lignes de type PSTN pour répondre à des besoins spécifiques. 

-  Des lignes de type BRI pour répondre à des besoins spécifiques. 

-  Le soumissionnaire décrira les services complémentaires qu’il propose (CLI, etc.) 
sur les liaisons ISDN ainsi que le niveau de qualité de son réseau (QoS, MoS, dis-
ponibilité, continuité, etc.). 

 
Pour ces lignes, le soumissionnaire peut soit installer ses propres équipements soit faire appel 
au service « wholesale» de l’opérateur historique tel qu’il est organisé par le régulateur des 
Télécoms belges (IBPT). 
 
Un service de type CPS qui amènerait l’Administration Fédérale à recevoir deux factures par 
ligne ne sera pas admis. 
 
D.2.2.3. Les numéros entrants (DDI) et le trafic entrant 
 
L’Administration Fédérale dispose actuellement du plan de numérotation E164 de type 32 2 
XY ABCDE. Ce plan de numérotation interne actuel est à garder. 
 
Le format de numéro s’applique à la fois aux utilisateurs individuels et aux bâtiments. Les 
numéros des services présentent le format suivant : xxx x0.  
 
Les télécopies se situent dans le spectre : 950 00–999 99. 
 
Ces numéros doivent impérativement être conservés par l’Administration Fédérale. 
 
Le soumissionnaire décrira comment il se propose d’effectuer la migration sachant que l’Ad-
ministration Fédérale porte une grande attention à la continuité du service téléphonique et que 
les éventuelles perturbations du service téléphonique devront avoir lieu en dehors des heures 
de service. Ces perturbations devront être aussi courtes que possible. 
 
Remarque : Le trafic entrant devra être acheminé sans coûts pour l’Administration Fédérale.  
 
Par contre, les éventuels coûts associés aux DDI seront inclues dans le flat-fee. 
 
Certains numéros sont accessibles gratuitement au public. Le soumissionnaire ajoutera une 
description et une offre de prix relative à son offre 0800. 
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D.2.2.4. Les trafics sortants nationaux et internationaux 
 
L’Administration Fédérale exige l’application d’un prix fixe par utilisateur (flat fee) couvrant 
ainsi l’usage professionnel de chaque utilisateur. 
 
Le cadre est constitué par la Loi du 13 juin 2005 relative aux communications électroniques, 
l'Arrêté royal du 27 avril 2007 à la gestion de l’espace de numérotation national et à l’attribution 
et au retrait des droits d’utilisation de numéros et les éventuelles communications ou décisions 
de l'IBPT. 
 
Les numéros suivants sont désignés comme professionnels : 
 

- Services d’urgence (qui apportent une aide sur place ou à distance) ; 

- Numéros nationaux géographiques : tous ; 

- Numéros internationaux : tous ; 

- Numéros abrégés nationaux à trois chiffres : 10x et 11x, avec les extensions pour le 116 
et le 118 ; 

- Numéros abrégés nationaux à quatre chiffres : 17xx, 18xx, 8xxx ; 

- Numéros nationaux non géographiques : 0800, 078, 076, 079, 047, 048, 049. 
 
Le soumissionnaire indiquera quelles sont les possibilités de blocage des appels non profes-
sionnels (ceux qui ne sont pas repris dans la liste précédente).  
 

Le soumissionnaire doit actualiser pour chaque facture le nombre d'utilisateurs en consultant 
le site Web https://www.pdata.be. Celui-ci mentionne le nombre de fonctionnaires pour chaque 
SPF. 

 
 
 
 
Pour le SPF Finances, le nombre d’utilisateurs correspond à 23481 personnes au 31 dé-
cembre 2016, c’est-à-dire la somme des utilisateurs du SPF Finances et SPF Finances Fe-
dorest.  
 
Pour autant que ces données ne seraient pas disponibles pour une administration fédérale, l’ 
adjudicataire devra se renseigner chez le fonctionnaire dirigeant du pouvoir adjudicateur con-
cerné.  
 
La consommation téléphonique des téléphones des salles de réception, fax, personnels ex-
ternes, lignes PSTN directes … sera intégrée budgétairement au flat-fee par utilisateur. 
 
Actuellement, le trafic annuel est de (voir annexe B): 
 
• XXX minutes en national (fixe et mobile) 
• YYY minutes en international (Europe) 
• ZZZ minutes en international (Monde) 
 
Le soumissionnaire ne pourra pas effectuer une distinction entre le flat fee d’un utilisateur 
« VoIP » d’un utilisateur « PRI » (raccordé sur un PABX classique). 
 
Appel d’urgence : Les appels vers les services d’urgence seront routés prioritairement et 
correctement. 
 

https://www.pdata.be/
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Le soumissionnaire décrira précisément comment il achemine ce trafic dans le cadre d’un 
IPBX desservant des utilisateurs physiquement installés dans plusieurs provinces et dotés 
d’un acheminement centralisé (centralised break out). 
 
Numéros marketing :  
 
Le SPF Finances en particulier exploite un numéro de type 0800. D’autres sont en service 
auprès des administrations fédérales. Le soumissionnaire décrira les services qu’il propose 
sur ces numéros en termes de routage, de configuration, de monitoring (temps réel) ainsi que 
de reporting. 
 
Les appels sortants présentent un caractère professionnel. Il s’agit d’appels auxquels sont liés 
des tarifs d'utilisateur final ordinaires pour éviter un usage nettement plus cher. 
 
Le cadre est constitué par la Loi du 13 juin 2005 relative aux communications électroniques, 
l'Arrêté royal du 27 avril 2007 relatif à la gestion de l'espace de numérotation national et les 
éventuelles communications ou décisions de l'IBPT. 
 
Les numéros suivants sont désignés comme professionnels : 
 

- Services d’urgence (qui apportent une aide sur place ou à distance) ; 

- Numéros nationaux géographiques : tous ; 

- Numéros internationaux : tous ; 

- Numéros abrégés nationaux à trois chiffres : 10x et 11x, avec les extensions pour le 
116 et le 118 ; 

- Numéros abrégés nationaux à cinq chiffres : 17xx, 18xx, 8xxx ; 

- Numéros nationaux non géographiques : 0800, 078, 076, 079, 047, 048, 049.  
 
Par conséquent, tous les autres appels présentent un caractère non professionnel. Les ser-
vices de renseignements 1207 ou 1307 peuvent en effet être consultés via l’Internet. 

D.2.3. Étendue du service souhaité 
 
D.2.3.1. Routage des appels 
 
Le routage des appels internes est effectué par le gestionnaire d’appels. Le routage des appels 
vers l’extérieur devra être assuré par le soumissionnaire. Les numéros à router sont tous les 
numéros professionnels, à l’exception des numéros mobiles nationaux (047, 048, 049) et des 
numéros mobiles des pays voisins.  
 

Le routage des appels vers un numéro de GSM ou un numéro fixe devra être assuré par le 
soumissionnaire et être paramétrable par l’utilisateur au travers d’un interface web conviviale.   

 
La formation des numéros du système de téléphonie IP doit être considérée comme un sys-
tème à caractère nomade, tel que décrit par l’IBPT. 
 
Néanmoins, il est demandé au soumissionnaire d’apporter une solution statique pour les ap-
pels vers les services d’urgence, pour lesquels : 
 

- Des informations relatives à la localisation physique de l’appelant doivent être trans-
mises aux services appelés ; 

- L’appel doit être routé vers le centre de secours concerné ; 

- Le rappel des services d’urgence doit être possible. 
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Géolocalisation : 
 
Étant donné que la localisation physique de l’appelant est connue en interne, il est possible au 
niveau du gestionnaire d’appels de convertir le numéro d’appel en un numéro présentant une 
signification géographique. 
 
Toute autre solution qui pourrait synchroniser de manière permanente et dynamique les infor-
mations relatives aux localisations géographiques vers les réseaux publics et services de se-
cours sera la bienvenue. 
 
D.2.3.2. Profils de trafic et utilisateurs 
 
Des profils de trafic actualisés (national fixe, mobile, international, …) sont constitués, tant 
pour les appels sortants que pour les appels entrants.  
 
L'utilisateur est défini comme suit : 
 

- Un utilisateur dispose d’un numéro unique (ou CLI) qui peut appeler un numéro externe. 

- Un utilisateur a utilisé le numéro unique 2 fois par mois ou plus pour appeler vers l’exté-
rieur. Après l’installation, un appel test est généralement réalisé sans que l’appareil ou 
le numéro soit déjà définitivement mis en service. 

- Le numéro d’un utilisateur ne se termine pas par un 0. Il s’agit en effet des CLI virtuels 
pour les services ou groupes ne disposant pas d'appareil téléphonique. 

- Les numéros 000 00 à 199 99 inclus ne sont pas utilisés et sont donc exclus. 

- Les numéros 200 00 à 239 99 inclus sont utilisés par les centres d’appels et ne font donc 
pas partie des utilisateurs. 

- Les numéros 950 00 à 999 99 inclus sont utilisés pour la réception de télécopies et ne 
font donc pas partie des utilisateurs. 

 
D.2.3.3. Principes du pricing 
 
Il est demandé d’appliquer un prix constant (flat fee) en fonction du nombre d’utilisateurs. Le 
soumissionnaire définira chaque mois le nombre d’utilisateurs faisant usage du service. 
 
Les coûts seront clairement spécifiés : 
 

¶ Coûts ponctuels (installation, désinstallation, modification de paramètres, etc.) 
 

¶ Coûts récurrents (coûts de ligne, gestion, etc.) 
 
Les coûts liés au trafic des télécopies font partie du prix constant par utilisateur et par mois. 
 
La réévaluation du prix sera possible chaque année, si le marché ou le profil moyen de trafic 
par utilisateur a évolué. Cette réévaluation s’effectuera sur la base d’une étude de type ben-
chmarking.  
 
À cet effet, le modèle de coûts sera détaillé de façon à permettre une comparaison à l’aide 
des profils de trafic et des prix du marché. Le soumissionnaire s’engage à proposer des prix 
et des services compétitifs par rapport au marché. Il expliquera comment le modèle s’aligne 
sur l’évolution du marché.  
 
L’étude évaluera le rapport prix/services par rapport au marché actuel. L’Administration Fédé-
rale confirmera chaque année la liste des numéros à caractère professionnel pour l’étude de 
type benchmarking.  
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D.2.4. Paramètres de performance 

 

Le bon fonctionnement de la solution – également appelé « quality of service » est défini entre 
autres par les paramètres suivants. 
 

D.2.4.1. Délai et variation de délai 
 

Le délai et la variation du délai des accès téléphoniques (jitter) seront les plus fiables possible 
afin que même additionnés aux délais des paquets sur le WAN, la qualité vocale reste irrépro-
chable (MOS ≥ 3,8). 

La qualité des interconnexions et la suppression de l’écho complèteront la garantie de qualité 

des communications vocales. Le soumissionnaire mentionne les valeurs attendues et garan-

ties dans son offre. 

D.2.4.2. Pourcentage d'aboutissement 
 

Le taux d’aboutissement des appels sera toujours supérieur à 99,5 % en mode normal. En 

mode dégradé (indisponibilité d’un des deux accès), le soumissionnaire indiquera le pour-

centage d’aboutissement garanti. 

D.2.4.3. Call Setup Time 
 

Le soumissionnaire indiquera la durée maximale de réalisation d’un appel. 

D.2.5. Organisation du service 
 

Le soumissionnaire indiquera la manière dont le service s’effectuera dans le cadre de ce 

marché public. 

D.2.5.1. Installation 
 

Dans le cadre du lot téléphonie fixe, un service d’aide à l’installation est prévu. Celui-ci com-

prendra les recommandations et la documentation relatives à la configuration du gestionnaire 

d’appels de l’Administration Fédérale, un plan de migration et un plan d’acceptation. 

D.2.5.2. SLA de disponibilité 
 

La téléphonie représente un outil de communication essentiel au sein de l’Administration Fé-

dérale, de sorte qu’une disponibilité élevée des accès est exigée. Ce niveau de disponibilité 

sera mentionné pour 100 % des ressources disponibles. 

Pour son calcul, il est fait référence à la formule 1 de l’annexe C. 
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La disponibilité minimale garantie sera indiquée pour une période de mesure de 1 mois. Le 

service est considéré comme « disponible » lorsque l’ensemble des fonctions requises sont 

disponibles et que tous les paramètres de performance se situent dans le cadre des valeurs 

garanties. 

L’accès du service de téléphonie sera disponible 24h/24, 7j/7 et 365 jours/an. 

Le soumissionnaire détaillera les niveaux de services (SLA) qu’il propose. 

À tout moment, il garantira une qualité optimale de ses services.  

Une disponibilité du service téléphonique supérieure à 99,9% est exigée. 

Il détaillera les mécanismes d’intervention et de suivi en cas de défaillance de ses installations. 

Les pénalités en cas de non-respect du SLA seront décrites et qu’il s’engage à suivre. 

D.2.5.3. Période de service et opérations de maintenance 
 

Le service d’accès au PSTN exige une période de service de 24 heures sur 24, 365 jours par 
an. 

Néanmoins, des « périodes de mise hors service exceptionnelles » pourront également être 

prévues afin de procéder, par exemple, aux opérations de maintenance nécessaires. Le sou-

missionnaire indiquera le nombre maximal par an ainsi que la durée maximale (par opération) 

des périodes de maintenance nécessaires pour assurer la fourniture correcte de son service. 

Étant donné qu’un accès dédoublé est demandé, le soumissionnaire mentionnera la proportion 

de ces opérations de maintenance qui peuvent se dérouler sans interruption de service pour 

l’Administration Fédérale.  

Les éventuelles fenêtres de maintenance auront impérativement lieu en dehors des heures 

ouvrables. Le soumissionnaire informera l’administration Fédérale au moins 15 jours 

à l’avance et ceci avant de procéder à une opération de maintenance pouvant affecter l’accès 

au service. 

D.2.5.4. Time to Restore Service 
 

Le soumissionnaire est tenu de respecter un temps maximal garanti de restauration du ser-
vice en cas de panne. Ce paramètre est défini comme le « Workaround Time » (ou WT). La 
valeur maximale requise dépend de la priorité. 

La priorité du service téléphonique est fixée à 1 (annexe C). 

 

D.2.5.5. Reporting  
 

Le soumissionnaire fournira à l’Administration Fédérale un rapport clair et structuré des vo-
lumes d’appels mensuels. À cet effet, les données seront mises à disposition au moins sur 
CD. Le soumissionnaire doit garantir l’exactitude de ses factures et pouvoir fournir un complé-
ment d’information à la demande de l’Administration Fédérale.  

Le soumissionnaire devra : 



S&L/DA/2016/008 

39 

 

¶ offrir la possibilité de consulter les données de facturation gratuitement et de manière 
sécurisée ; 

¶ proposer des outils de contrôle, d’analyse et de gestion permettant de personnaliser 
les données sur la facture ;  

¶ disposer d’un mécanisme permettant de détecter les fraudes. 
 

D.2.5.6. Support et helpdesk 
 

En raison de l’importance du service téléphonique pour l’Administration Fédérale, un support 
étendu est exigé. 

Le soumissionnaire décrira pour chaque fonction reprise ci-dessous l’organisation de ses 
services : 

• Dépannage : En cas d’anomalie de fonctionnement du service. 
• Administratif : Gestion des changements. 
• WEB : mise à disposition d’une interface WEB permettant la consultation et le suivi 

des tickets. 
• Gestion client : le soumissionnaire décrira précisément sa politique de suivi de client. 
• À intervalles réguliers, au minimum 2 fois par an, le soumissionnaire organisera des 

réunions de pilotage. À cette occasion, les statistiques relatives à l’exécution du con-
trat seront présentées. 

• Le support doit être impérativement disponible en néerlandais et en français. Un sup-
port disponible en allemand sera un plus. 

• Le soumissionnaire présentera ses éventuelles certifications (ISO, etc.) permettant de 
juger de ses capacités professionnelles. 

D.2.5.7 Transition en début de marché 
 

Le soumissionnaire décrira précisément la conduite du projet. Il détaillera l’organisation de 
son équipe projet et remettra un exemple de planning. La durée de ce planning ne dépas-
sera pas 45 jours. 

D.2.5.8. Transition en fin de marché 
 

En fin de marché, le contrat pourra être prolongé par mois complet pour une période de 6 
mois au maximum aux mêmes conditions.  

 

D.2.5.9. Facturation 
 

Chaque autre pouvoir adjudicateur participant au présent marché recevra mensuellement ses 
factures propres incluant le flat fee par utilisateur multiplié par le nombre d’utilisateurs de l’en-
tité concernée et son infrastructure propre ISDN et PSTN (voir éléments de prix « coûts d’in-
frastructure sites SPF » et « accès ISDN » de l’inventaire des prix pour le lot 1).  

D.3. Description du lot 2 : la téléphonie mobile  
 

D.3.1. Contexte 
 
L’utilisation de nouveau réseau sans fil pour la télématique et les services vocaux est une 
avancée importante en faveur de la mobilité des différents services. Pour soutenir cette évo-
lution, un partenaire fiable est recherché pour la fourniture de connexions mobiles de voix et 
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de données performantes et fiables. Concrètement, le soumissionnaire devra être en mesure 
de livrer une solution qui : 
 

- est sûre (et continu), vu son caractère mobile, 

- est tournée vers l’avenir, vu les évolutions rapides en matière de communication 
mobile, 

- est économique, ce qui doit permettre une meilleure maîtrise des coûts mobiles, 

- est fiable, ce qui se traduit par une grande disponibilité des services fournis. 

 
Non seulement les utilisateurs mobiles peuvent bénéficier de cette évolution, mais les utilisa-
teurs fixes reçoivent également à disposition un certain nombre de services mobiles. 
 

D.3.2. Fondements technologiques 
 
Ci-après, un certain nombre de fondements technologiques qui dominent ce lot sont énumé-
rés. Ainsi il y a un lien IP entre le réseau mobile et l’Administration Fédérale pour la voix, la 
messagerie. 
 
D.3.2.1 Technologies mobiles 
 
Le soumissionnaire développera une solution de communication mobile basée sur les techno-
logies actuelles et qui tient compte des technologies tournées vers l’avenir. 
Le soumissionnaire doit indiquer quelles technologies de voix et de données il prend en charge 
et doit les documenter.  
Pour le réseau mobile, le soumissionnaire développera des solutions basées sur une ou plu-
sieurs des technologies suivantes :  
 

- GSM (4G-5G)  

- SMS 

- MMS  

- GPRS (2.5G)  

- EDGE (2.75G)  

- UMTS (3G)  

- HSDPA (3.5G)  

- HSUPA (3.5G) 
 
D.3.2.2. Évolutions technologiques  
 
Compte tenu de l'évolution continue dans les technologies de voix et de données mobiles, le 
soumissionnaire a l’obligation d’informer l'autorité contractante d’une évolution technologique 
du logiciel, de la communication mobile et de services mobiles quant à leur performance et/ou 
leurs fonctions. Si une évolution technologique intervient avant la fin du délai de livraison, le 
prestataire de service proposera un remplacement sans frais supplémentaires. Dans ce cas, 
l’Administration Fédérale est libre d'accepter ou de refuser la proposition. 
 
 
D.3.2.3. Appels sortants à partir d’un téléphone mobile 
 
Les appels sortants ont un caractère professionnel. Il s’agit d’appels auxquels sont liés des 
tarifs d’utilisateurs finaux normaux pour éviter une utilisation beaucoup plus chère inattendue. 
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La base est formée par la loi du 13 juin 2005 relative à la communication électronique, par 
l’Arrêté royal du 27 avril 2007 relatif à la gestion de l’espace de numérotation national et par 
les éventuelles communications ou décisions de l'IBPT. 
 
Les numéros suivants sont désignés comme professionnels : 
 

- Services de secours (qui offrent une assistance sur place ou à distance). 

- Numéros géographiques nationaux : tous. 

- Numéros internationaux : tous. 

- Courts numéros nationaux à trois chiffres : 10x et 11x, avec les extensions pour le 
116 et le 118. 

- Courts numéros nationaux à quatre chiffres : 17xx, 18xx, 8xxx. 

- Numéros nationaux non géographiques : 0800, 078, 076, 079, 047, 048, 049. 

Par conséquent, tous les autres appels ont un caractère non professionnel. Les services de 
renseignement comme le 1207 ou le 1307 doivent en effet être consultés via Internet. Les 
mêmes numéros s’appliquent aussi pour y envoyer des messages (SMS et MMS). 
 
D.3.2.4. Accès physiques, adresses IP, protocoles et codage 
 
Les accès doivent être redondants et physiquement reliés aux centres informatiques à 
Bruxelles (North Galaxy et FINTO). L’infrastructure et les équipements requis pour ces accès 
feront partie de l’offre (par exemple, gatekeeper, session border controller, passerelle mes-
sages, routeur, pare-feu, VPN, etc. - si nécessaire). 
 
Pour les services vocaux fixes, il sera fait usage d’un standard IP compatible avec le Call 
Manager : SIP, G.711a et G.711µ. Pour information, la version actuellement utilisée est Call 
Manager 10. La solution devra être évolutive et doit soutenir les futures mises à jour du Call 
Manager. Les MFP envoient les fax via Cisco Fax Server 9.3. Les fax entrants sont délivrés 
via le serveur dans une boîte aux lettres électronique ou sur une imprimante en réseau. 
 
Le soumissionnaire fournira une liste dans laquelle il indiquera quelles fonctions fournies sont 
compatibles avec le Call Manager (CLIR, Routing Optimization, loop protection, etc.). 
La compression et le cryptage doivent encore pouvoir être implémentés en interne (par 
exemple : G.729, etc.). Le transfert via fax et les signaux DTMF doivent être possibles de 
manière fiable. 
 
L’infrastructure et l’architecture nécessaires pour la mise en place de la solution seront docu-
mentées dans la réponse au devis. Le soumissionnaire décrira, entre autres, les éléments 
dédiés à l’Administration Fédérale (c.-à-d. ceux qui ne sont pas partagés), mais également les 
éléments partagés avec d’autres clients. Les capacités de la solution seront également dé-
crites de manière détaillée (type et vitesse des accès physiques, nombre maximal d’appels 
par minute, nombre maximal d’appels simultanés, nombre maximal de messages par minute, 
etc.). 
 
On dispose de pare-feu redondants et physiquement séparés dans les centres informatiques 
de Bruxelles. Ceux-ci forment le point de démarcation pour les connexions de données. Le 
soumissionnaire décrit les fonctions que ces pare-feu peuvent avoir dans l’architecture. 
 
Il est demandé un point de démarcation clair entre le réseau l’Administration Fédérale et le 
réseau du soumissionnaire. Le soumissionnaire fournira une description complète avant la 
livraison, la gestion et l’entretien d'un « session border controller » et d'une « passerelle de 
messages » (dans une configuration redondante) qui sera dédiée exclusivement au SPF et 
qui remplira au moins les fonctions suivantes : 
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° La sécurisation du réseau de l’Administration Fédérale: 
 

– par un masquage des adresses IP internes, 
– par un filtrage, de façon à n’autoriser que le trafic strictement nécessaire, 
– par une protection contre une surcharge ou une attaque du type DOS 

(Denial of Service). 
 
° Une flexibilité accrue en ce qui concerne le choix des codecs, des protocoles ou des appli-
cations utilisateurs de l’Administration Fédérale. 

D.3.3. Étendue du service mobile souhaité 
 
L’Administration Fédérale souhaite faire usage d’applications mobiles afin d’optimaliser son 
service. Ci-après sont présentés un certain nombre de services et de profils typiques.  
 
D.3.3.1. Services typiques 
 
Voici une description des services dont l’Administration Fédérale doit pouvoir disposer. Les 
services demandés sont décrits de manière générale, mais seront élaborés en détail et/ou 
développés par le soumissionnaire. Le soumissionnaire décrira en détail chaque service mo-
bile. Il est supposé que les services mobiles sont garantis sur l’entièreté du territoire belge et 
le territoire européen. 
 
Usage interne 
 
L’utilisateur de services vocaux mobiles peut uniquement téléphoner et envoyer des messages 
aux numéros internes de l’Administration Fédérale et être appelé ou recevoir des messages 
de façon illimitée via le réseau GSM. 
 
Téléphonie nationale 
 
L’utilisateur de services vocaux mobiles peut appeler et être appelé via le réseau GSM. Le 
Voice Mail est automatiquement activé et peut être désactivé sur demande. Un deuxième ap-
pel peut être réceptionné pendant une communication. Il est possible de transférer le numéro. 
 
 
Service de messagerie 
 
L’utilisateur mobile peut envoyer et recevoir des messages via SMS et MMS. 
 
Internet 
 
L’utilisateur de services de données mobiles à accès à Internet via le réseau de données dis-
ponible le plus rapide. Le transfert entre les différents réseaux mobiles a lieu sans intervention 
de l’utilisateur (seamless). 
 
Roaming 
 
Il s’agit ici de l’utilisation des services précédents en dehors de l’Europe : 
 
Roaming téléphonie : l’utilisateur mobile peut appeler et être appelé en dehors de l’Europe. 
 
Roaming messages : l’utilisateur mobile peut envoyer et recevoir des messages en dehors de 
l’Europe. 
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Roaming Internet : l’utilisateur mobile peut consulter Internet en dehors de l’Europe. 
 
Vidéotéléphonie 
 
L’utilisateur a la possibilité de mener une communication vidéo. 
 
Services mobiles optionnels 
 
À la demande de l’autorité contractante, le soumissionnaire doit pouvoir mettre à disposition 
d’autres produits et services. Le soumissionnaire fournira au moins une description détaillée 
des services spéciaux suivants : 
 

– L’utilisation de 2 ou plusieurs cartes SIM avec le même numéro d’appel. Le but est 
qu’un utilisateur unique puisse utiliser différents appareils mobiles en alternance sans 
devoir changer la carte SIM de l’appareil. Une autre utilisation possible est de coupler 
plusieurs appareils à un même numéro de service. 

– LBS (Location Based Service) : un service par lequel la localisation géographique d’un 
utilisateur mobile peut être définie sur le réseau du soumissionnaire. Le soumission-
naire décrit entre autres la manière dont le GSM est localisé, la précision de la locali-
sation, la manière dont l’intégration avec les applications basées sur la localisation peut 
se faire, la manière de protéger la vie privée. 

– Fax et modem : cela doit permettre d’envoyer des fax via le réseau vocal mobile ou 
d’établir une connexion de données. 

 
D.3.3.2. Profils utilisateur 
 
Chaque utilisateur mobile disposera d’un nombre de services mobiles disponibles en fonction 
de son profil utilisateur. Le nombre de profils utilisateur est limité à 3. Un appareil adapté doit 
être prévu par profil. 
 
1. Profil I - smartphone : 
 

° Téléphonie en Europe 
° Roaming téléphonie 
° Service de messagerie 
° Roaming messages 
° Internet 
° Roaming Internet 
° Vidéotéléphonie 
° Gestion de l’appareil GSM 
° Les caractéristiques de l’appareil smartphone sont : 

 
– Appels téléphoniques (multi-bande) 
– SMS 
– MMS 
– HSDPA 
– WIFI 
– Navigateur web 
– Pour le courriel, l’appareil doit être compatible avec le système départemental en 

place 
– GPS 
– Vidéotéléphonie 
– Convient à la téléphonie mobile 



S&L/DA/2016/008 

44 

 

– Fonction musique et photo 
 
Les services typiques qui ne sont pas mentionnés dans un profil utilisateur spécifique, mais 
qui sont utilisables sur l’appareil doivent être activés sur demande. Ainsi, le roaming téléphonie 
ou le roaming messages peut être actif pour le profil de smartphone par exemple. 
 
2. Profil II - interne : 
 

° Usage interne 
 
° Les caractéristiques de l’appareil interne sont : 

 
– type classique 
– appels téléphoniques 
– SMS 

 
3. Profil III - Carte Data 
 
D.3.3.3. Utilisation professionnelle vs utilisation personnelle 
 
Le point de départ du service mobile est son caractère professionnel. 
 
Dans le cadre du code de déontologie, l’Administration Fédérale souhaite pouvoir séparer l’uti-
lisation professionnelle de l’utilisation privée. L’utilisation professionnelle est facturée forfaitai-
rement à l’Administration Fédérale, l’utilisation non professionnelle est à la charge de l’utilisa-
teur. S’il y a contestation sur l’usage non professionnel entre l’utilisateur final et le soumission-
naire, ce dernier garantit au minimum l’accessibilité du numéro. 
 
Cette approche a pour avantage qu’aucun autre appareil n’est nécessaire pour l’usage privé 
et qu’elle permet de profiter de tarifs globaux et peut-être plus avantageux au niveau fédéral. 
Une référence est, par exemple : http://www.meilleurtarif.be/. Cela permet par ailleurs d’accé-
der à des services comme les paiements par GSM ou SMS, mais uniquement pour un usage 
privé (par exemple, payer un billet de stationnement, voter pour un candidat, etc.). 
 
Le profil interne vise les utilisateurs qui doivent disposer occasionnellement d’un GSM dans 
l’exercice de leur fonction au sein de l’Administration Fédérale. L'éventuelle communication 
sortante reste donc strictement interne. L’utilisateur interne peut cependant opter pour l’acti-
vation personnelle de services complémentaires. 
 
Le tableau qui suit reprend un récapitulatif des possibilités pour les autres profils d'utilisateur. 
 

Profil Professionnel  Quote-part privée 

 Forfaitaire à facturer 

Interne Téléphonie professionnelle Téléphonie personnelle 

 Messages professionnels Messages personnels 

 Appareil Roaming téléphonie 

  Roaming messages 

  

Smartphone Téléphonie professionnelle  Téléphonie personnelle 

 Messages professionnels  Messages personnels 

 Internet 

 Roaming 

http://www.bestetarief.be/
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 Vidéo 

 
Pour permettre l’usage privé, l’utilisateur doit disposer de la possibilité d’autoriser ou bloquer 
certains services et/ou numéros non professionnels (« opt-in » ou « opt-out »). Le soumission-
naire indique comment cela peut se faire individuellement ou globalement. Une solution libre-
service est préférable. 
 
D.3.3.4. Profils de trafic mobile et utilisateurs 
 
Des profils de trafic mis à jour (national fixe, mobile, international, etc.) sont composés pour 
les appels sortants. 
 
Un utilisateur mobile dispose d’un des deux profils utilisateur.  
 

D.3.4. Étendue du service fixe souhaité 
 
 
D.3.4.1. Vocal 
 
Si un GSM est associé à un numéro mobile de l’Administration Fédérale, celui-ci est bien 
entendu utilisé pour téléphoner. Pour les utilisateurs qui ne disposent pas d’un GSM profes-
sionnel, les communications doivent être déviées vers les systèmes IP. 
De plus, l’Administration Fédérale souhaite supprimer ses propres passerelles (gateways). Par 
conséquent, la livraison de l’infrastructure et des services est demandée de sorte que le sys-
tème de téléphonie IP soit relié au réseau vocal mobile via un protocole IP. 
 
Transfert d’un appel entrant 
Si un GSM est associé à un numéro réservé, l’appel aboutit sur le GSM. Si aucun GSM n’est 
relié à un numéro réservé, le soumissionnaire transfèrera l’appel au SPF via la liaison fixe 
entre le système de téléphonie IP et le réseau vocal mobile. Ensuite, le SPF dirigera l’appel 
vers un numéro fixe interne. Dans l’élaboration de ce concept, le soumissionnaire indiquera 
également quelles techniques anti-boucle existent pour prévenir des transferts sans fin. 
 
 
Appels sortants 
Le transfert d’appels internes se fait via le Call Manager. Le transfert d’appels sortants devra 
être assuré par le soumissionnaire. Les appels vers des numéros mobiles belges et des nu-
méros mobiles de pays voisins transitent via la liaison IP fixe avec le réseau vocal mobile. 
 
Les numéros non géographiques suivants doivent donc être transférés dans le cadre de la 
partie mobile : 
 
° Belgique : 047, 048, 049. 
° Pays-Bas : 00316. 
° France : 00336. 
° Luxembourg : 003526x1. 
° Grande-Bretagne : 004475, 004477, 004478, 004479. 
° Allemagne: 004915. 
 
Le soumissionnaire doit confirmer cette liste et, si nécessaire, communiquer les modifications 
en cours de contrat. 
Au niveau du Call Manager, il est possible d’ajouter le préfixe mobile au numéro interne de 
l'appelant. Le soumissionnaire décrit ici les options pour connecter ces appels via la liaison 
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fixe au réseau vocal mobile. Dans l’élaboration de ce concept, le soumissionnaire indiquera 
également quelles techniques anti-boucle existent pour prévenir des transferts sans fin. 
 
D.3.4.2 Envoi de messages 
 
L’Administration Fédérale souhaite mettre en service des adaptations permettant l’envoi et la 
réception automatique de messages (essentiellement des SMS). En outre, l’Administration 
Fédérale souhaite également disposer de la fonctionnalité de messagerie pour ses utilisateurs 
fixes. 
 
Si un message est envoyé vers un numéro réservé qui est associé à un GSM, il sera délivré 
sur le GSM. Si un message est envoyé vers un numéro réservé qui n’est pas associé à un 
GSM, le soumissionnaire transfèrera le message vers la messagerie via la liaison IP fixe avec 
le réseau mobile. Ensuite, le SPF dirigera le message vers un utilisateur interne. 
 
Cet utilisateur disposera d’une autorisation pour répondre aux messages ou envoyer de nou-
veaux messages. Ceux-ci sont également envoyés via la liaison IP fixe vers la passerelle de 
messagerie chez le soumissionnaire.  
 
Le soumissionnaire doit expliquer de manière détaillée les possibilités d’une passerelle de 
messagerie au sein de l’Administration Fédérale. 
 

D.3.5. Détermination du prix 
 
L’annexe B relative au volume comporte des données particulières sur le volume d’appels, de 
messages et de données du SPF Finances, ce qui doit permettre au soumissionnaire de dé-
terminer un prix fixe pour les services vocaux mobiles.  
 
Ces données chiffrées sont données à titre informatif, le soumissionnaire étant libre de se 
baser sur d’autres données pour déterminer les prix fixes. 
 
Pour les 3 profils utilisateur, un prix mensuel fixe sera défini. Les coûts uniques d’activation et 
de désactivation d’un abonnement sont indiqués séparément. Le forfait pour chaque profil dis-
tingue l’appareil des autres coûts de façon à ce qu’une carte SIM puisse éventuellement être 
utilisée dans un autre appareil (par exemple PC, blackbox, etc.). Ces autres appareils ne font 
pas partie du présent contrat. 
 
Pour les services mobiles complémentaires, les frais seront spécifiés. Le soumissionnaire don-
nera une indication claire du prix des services mobiles délivrés et des tarifs en vigueur pour la 
facturation individuelle. 
Un prix constant (flat fee) doit être appliqué en fonction du nombre d’utilisateurs fixes. Le sou-
missionnaire déterminera mensuellement le nombre d’utilisateurs fixes qui utilisent le service. 
 
Les coûts seront clairement expliqués : 
 

° Coûts uniques (installation, désinstallation, adaptation de paramètres, etc.). 
 
° Coûts mensuels fixes (frais de ligne, gestion, etc.). 

 
Les coûts pour le trafic de messages font partie du prix constant mensuel par utilisateur. 
 
Une réévaluation du prix sera possible à la fin de chaque année si le marché ou le profil de 
trafic moyen par utilisateur a évolué. Cette réévaluation aura lieu sur base d’un étalonnage 
(benchmarking). À cet effet, le modèle de coût sera détaillé de manière telle qu’un contrôle 
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des profils de trafic et des prix de marché soit possible. Le prestataire de service s’engage à 
offrir des prix et des services concurrentiels en rapport avec le marché. Il déclare comment le 
modèle se conforme à l’évolution du marché. L’enquête jaugera le rapport prix-service au vu 
du marché existant. Chaque année, l’autorité contractante confirmera la liste des numéros 
ayant un caractère professionnel en vue de leur étalonnage. De plus, l’autorité contractante 
peut décider de réattribuer le transfert de certaines séries de numéros (identités de service) 
dans la partie fixe, et inversement. Cela doit permettre de trouver la répartition la plus écono-
mique. 
 

D.3.6. Paramètres de performance 
 
L’utilisateur mobile doit pouvoir communiquer où et quand il/elle le désire, 24 heures sur 24 et 
365 jours sur 365. Pour cela, le soumissionnaire garantira des prestations optimales de son 
réseau, de ses produits et de ses services. 
 
Leur bon fonctionnement - désigné par le terme « quality of service » - est favorisé par la 
redondance. Pour chacune des technologies de voix et de données existantes, il faut détermi-
ner : 
 

° la portée, 
° la capacité (créneau horaire ou bande passante), 
° le temps de connexion (delay). 

 
D.3.6.1 Redondance du réseau du soumissionnaire 
 
Le soumissionnaire indiquera de quelle manière il contrôle la disponibilité de ses réseaux, 
comment il l’entretient et quelles améliorations il envisage pour en augmenter la disponibilité. 
À cet effet, le soumissionnaire fournira un aperçu schématique de la structure de son réseau 
en indiquant les différentes composantes du réseau radio et de l’épine dorsale du réseau 
(cœur de réseau). Il le fera pour toutes les technologies de voix et de données existantes : 
 

° Réseau radio 
° Cœur de réseau à commutation de paquets 
° Cœur de réseau à commutation de circuits 
° Les liaisons entre les réseaux et avec les réseaux externes IP et vocaux 
° La redondance et les protocoles des liaisons 

 
Dans cet aperçu, le soumissionnaire indiquera également de quelle manière il contrôle la ca-
pacité du réseau. 
 
D.3.6.2. Portée en Belgique 
 
Le soumissionnaire doit pouvoir garantir une couverture totale du réseau de voix et de don-
nées à l’intérieur du territoire belge. De plus, la mobilité complète est garantie. Pour certains 
utilisateurs mobiles, la réception dans les tunnels, les ports, les aéroports, sur les voies d’eau, 
les (auto)routes et aux frontières est importante. 
 
Le soumissionnaire donnera un aperçu de : 
 

¶ La couverture géographique du territoire belge sur base d’une carte nationale où est 
indiqué le territoire couvert, y compris la couverture au-delà des frontières ; 

¶ La portée des différentes technologies mobiles exprimée en pourcentage du territoire 
belge couvert par cette technologie ; 
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¶ L’extension prévue du réseau pour les années à venir, tant pour les technologies exis-
tantes que pour les nouvelles technologies (feuille de route). 

 
Le soumissionnaire doit également pouvoir garantir une couverture totale du réseau GSM à 
l’intérieur des bâtiments de l’Administration Fédérale. En effet, les utilisateurs internes doivent 
eux aussi pouvoir bénéficier d’une liaison mobile de qualité. Pour la portée intérieure, le sou-
missionnaire doit pouvoir donner un aperçu du nombre de stations de base à l’intérieur des 
bâtiments actuels. Pour les nouveaux bâtiments ou les bâtiments avec des problèmes de ca-
pacité ou de portée, l’Administration Fédérale doit pouvoir ordonner une étude pour le place-
ment d’antennes et/ou répéteurs supplémentaires dans ces bâtiments. 
 
 
D.3.6.3 Capacité et bande passante 
 
Pour chacune des technologies mobiles de données et de voix, la capacité (en timeslots – 
créneaux horaires - ou TS) et/ou la bande passante (en Kbps) minimale disponible du réseau 
doit être indiquée. Étant donné que la capacité ou la bande passante disponible dépend du 
moment et du lieu, les minima seront garantis en fonction du temps de connexion et du terri-
toire considérés. La capacité ou la bande passante indiquée vaut pour les utilisateurs finaux, 
l’épine dorsale du réseau étant supposée avoir une capacité ou une bande passante « illimi-
tée ». Par ailleurs, les bandes passantes indiquées correspondront avec : 
 

¶ Des bandes passantes disponibles au lieu de rafales de capacité temporaires, 
 

¶ La couche de réseau (IP). Les frais généraux des couches inférieures du modèle OSI 
ou des techniques d’encapsulation ne sont pas pris en compte. 

 
Pour déterminer la bande passante, l’on assume que le volume moyen des paquets de don-
nées est de 500 bytes. 
 
Pour chaque technologie de données, le soumissionnaire doit, garantir un nombre minimal de 
créneaux horaires par utilisateur (minimum x Kbps de vitesse de téléchargement garantie pour 
chaque utilisateur). À cet effet, le soumissionnaire mentionnera les spécifications techniques 
des appareils mobiles qui supportent les bandes passantes données. 
 
Pour chacune des technologies de données et de voix, le soumissionnaire indiquera comment 
il (aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur) : 
 

° Contrôle la capacité (par exemple via des statistiques de réseau), 
° Répartit les créneaux horaires entre le trafic de voix et de données, 
° Prévoit les augmentations de capacité (par l’extension du nombre d’antennes ou de 
transcepteurs). 
 

 
D.3.6.4 Temps de connexion et taux de succès 
 
Le soumissionnaire garantira l’accès au réseau mobile de voix et de données et le transfert 
des données à travers le réseau avec un minimum de retard. Pour la voix en particulier, les 
normes et les techniques les plus strictes (comme l’annulation d’écho) seront appliquées pour 
livrer la meilleure qualité vocale en matière de GSM. 
 
Pour l’accès aux différents réseaux de données, le soumissionnaire définira le temps de con-
nexion maximal (en millisecondes). Dans ce but, le soumissionnaire distinguera : 
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¶ Le temps maximal nécessaire pour établir la connexion avec le réseau choisi (vérifica-
tion/authentification de l’IMSI par HLR). 

 
 
Pour les applications SMS et MMS, le soumissionnaire indique la durée du temps d’envoi vers 
le destinataire. 
 
Le soumissionnaire garantira un taux de succès élevé pour tous les services mobiles. Pour 
cela, il spécifie les valeurs minimales pour : 
 

¶ Call setup rate : le pourcentage d’appels établis avec succès, c.-à-d. un appel qui ré-
sulte en un signal d’appel, un message ou une tonalité d’occupation. 

¶ Taux d’appels achevés : le pourcentage d’appels établis qui ne sont pas coupés. 

¶ Connection success rate : le nombre de sessions de données établies avec succès par 
rapport au nombre total de sessions établies. 

¶ Taux de succès de SMS envoyés : le pourcentage de SMS envoyés avec succès. 

 
Par ailleurs, des valeurs maximales sont spécifiées pour : 
 

¶ Dropped call rate : le pourcentage d’appels qui sont coupés prématurément. 
 

¶ Dropped session rate : le nombre de sessions de données interrompues par rapport 
au nombre de sessions établies avec succès. Une session de données interrompue 
est une session où le transfert de données est incomplet suite à un dépassement de 
temps ou une interruption de la liaison. 

D.3.7. Organisation de la fourniture des services 
 
D.3.7.1. Disponibilité 
 
Les critères de disponibilité seront mesurables et définis sous la forme d’un Service Level 
Agreement (SLA). Un service est disponible lorsque toutes les propriétés mesurables corres-
pondent à des valeurs QoS prédéfinies. À côté du SLA précité, le soumissionnaire doit s’en-
gager à constamment améliorer son offre de produits et de services pour satisfaire aux besoins 
actuels et futurs. Le soumissionnaire documentera et standardisera sa méthode de travail (par 
exemple via une certification ISO 9000). 
 
D.3.7.2. Livraison et gestion des abonnements GSM 
 
Dans le présent contrat, de nouveaux numéros sont prévus pour tous les utilisateurs mobiles 
actuels. De plus, l’usage non professionnel doit être facturé individuellement. Concernant ces 
aspects logistiques, le soumissionnaire est tenu de faire le nécessaire et de les expliquer dans 
son offre. 
 
Ancien numéro 
Lors du passage de l’ancien numéro vers le nouveau numéro, l’ancien numéro doit être trans-
féré pendant une certaine période (3 à 6 mois) vers le nouveau numéro. Pendant cette période, 
le numéro est passif et ne peut pas être utilisé. L’utilisateur a la possibilité de garder l’ancien 
appareil. 
 
De plus, le soumissionnaire fera une proposition pour offrir la possibilité à l’utilisateur de re-
prendre le numéro dans une formule d’abonnement avantageuse ou avec un crédit d’appel 
rechargeable. Un éventuel crédit personnel qui était lié à l’ancien abonnement devra être 
transféré. Si l’utilisateur l’envisage, le numéro peut redevenir actif. 
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Le soumissionnaire indiquera pendant combien de temps le numéro demeure inutilisable 
après la période de transfert. 
 
Nouveau numéro 
 
Le soumissionnaire décrit ce qui se passe lors de la transition de l’ancienne vers la nouvelle 
situation. La procédure décrit au moins : 
 

¶ La manière dont se passe la transition (comment, quoi, où) pour un petit et un grand 
nombre d’utilisateurs, 

¶ Quelles informations ou quels documents sont nécessaires pour réaliser la transition, 

¶ Les informations données aux nouveaux utilisateurs pendant la transition, 

¶ Le délai dans lequel la transition d’un petit et d’un grand nombre d’utilisateurs est ga-
rantie, 

¶ Le coût, 

¶ La méthode de transfert des informations de l’ancienne vers la nouvelle carte SIM. 
 
Le transfert des données s’effectue de préférence dans les locaux de l’Administration Fédé-
rale. Si cela s’avère impossible, le soumissionnaire indique les lieux où le transfert peut avoir 
lieu. L’utilisateur peut choisir le lieu où le transfert a lieu en définitive. 
 
Pendant la durée du contrat, les abonnements doivent pouvoir être demandés et être désac-
tivés à chaque instant. 
 
Le soumissionnaire documentera la procédure de commande et, en consultation avec l’Admi-
nistration Fédérale, détaillera les points suivants du bon de commande : 
 

¶ La façon de commander : via e-mail, personne de contact, etc. 

¶ Les informations que le bon de commande doit contenir : le nom, le profil utilisateur 
mobile à livrer, etc. 

 
D.3.7.3. Période de service et opérations de maintenance 
L’accès au service fixe nécessite une période de service de 24 heures sur 24, 365 jours sur 
365. 
 
Néanmoins, des « périodes de mise hors service exceptionnelle » peuvent également être 
convenues pour effectuer les opérations de maintenance nécessaires par exemple. Le pres-
tataire de service indiquera le nombre maximal ainsi que la durée maximale (par intervention) 
des périodes d’entretien nécessaires par an pour une livraison correcte de son service. Étant 
donné qu’un accès dédoublé est demandé, le soumissionnaire mentionnera la proportion de 
ces opérations de maintenance qui peuvent se dérouler sans interruption de service. 
 
D.3.7.4. Time to Restore Service 
 
Le soumissionnaire doit respecter le temps de réparation maximal garanti pour la restauration 
du service fixe en cas de panne. La valeur maximale nécessaire dépend de la priorité. 
La priorité attribuée au service fixe (mobile) est de 1. 
 
D.3.7.5. Reporting 
 
Le soumissionnaire fournira à l’Administration Fédérale un aperçu clair et structuré des vo-
lumes d’appel mensuels et d’usage de données. Ces informations seront au moins disponibles 
sur CD. Le soumissionnaire doit garantir l’exactitude de ses factures et pouvoir fournir plus 
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d’informations sur demande de l’Administration Fédérale. Éventuellement, le soumissionnaire 
est tenu de : 
 

¶ Offrir la possibilité de consulter les données de la facture gratuitement et de façon sé-
curisée via internet ; 

 

¶ Offrir des outils de contrôle, d’analyse et de gestion grâce auxquels les données de la 
facture peuvent être personnalisées ; 

 

¶ Présenter un mécanisme permettant de détecter une fraude. 
D.3.7.6. Facturation 
 
Chaque autre pouvoir adjudicateur participant au présent marché recevra mensuellement ses 
factures propres incluant le flat fee par utilisateur multiplié par le nombre d’utilisateurs de l’en-
tité concernée, les coûts de sa propre infrastructure et éventuellement des  services mobiles 
complémentaires (voir l’inventaire des prix pour le lot 2). 

D.3.8. Transition en fin de marché 
 
En fin de marché, le contrat pourra être prolongé par mois complet pour une période de 6 mois 
au maximum aux mêmes conditions.  
 

D.4. Description du lot 3 : Ligne spéciale 

D.4.1. Technologie et contexte 
 
Tout ne peut pas se faire par IP. Les ascenseurs, les centrales d’alarme, etc. ont besoin de 
lignes analogiques qui ne sont pratiquement pas utilisées. Là où une ligne directe n’est pas 
disponible, une solution machine-to-machine peut être envisagée. Dans le cadre du monitoring 
de systèmes, un accès internet à large bande combiné à une ligne téléphonique est parfois 
demandé. 

D.4.2. Étendue du service souhaité 
 
Les lignes analogiques déjà installées ainsi que les lignes avec Internet doivent être reprises. 
 
D.4.2.1. Machine-to-machine 
 
Étant donné que la solution machine-to-machine est une alternative pour une ligne directe, il 
est demandé au soumissionnaire d’offrir la solution complète dans ce cadre : 
 

¶ modem, 

¶ abonnement et entretien, 

¶ installation. 
 
 
D.4.2.2. Ligne téléphonique avec internet  
 
Il s’agit de l’accès internet à large bande avec un débit descendant souhaité de minimum 
2 Mbps. L’assistance d’un helpdesk est nécessaire, tandis que des services supplémentaires 
comme l’e-mail ou un espace web ne sont pas requis. Dans le cas d’une ligne analogique, 
celle-ci doit être livrée à l’endroit indiqué par l’Administration Fédérale. Dans la mesure du 
possible, le câblage interne sera utilisé. Dans le cas contraire, il est à prévoir, y compris tous 
les périphériques (modem, séparateur, routeur, etc.). 
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D.4.3. Détermination du prix 
 
Le soumissionnaire indiquera les prix pour : 
 

° l'installation et le matériel annexe, 
° les frais mensuels, 
° la désactivation. 

 
Étant donné l’utilisation sporadique des lignes, les frais de communication seront spécifiés 
séparément. 

D.4.4. Prestations 
 
Il s’agit des produits et services qui ont plutôt un caractère résidentiel. Pour cette raison, la 
garantie de service résidentiel standard est suffisante. 

D.4.5. Services 
 
Le soumissionnaire indique les services disponibles pour ce genre de solutions. Vu le carac-
tère des lignes, celles-ci doivent éventuellement être anonymes et ne pas être renseignées 
dans l’annuaire téléphonique. Le blocage de numéros ou la limitation de service peuvent éviter 
les abus. Le helpdesk doit être accessible en cas de problèmes pour des utilisateurs non tech-
niciens. 
 

D.4.6. Transition en fin de marché 
 
En fin de marché, le contrat pourra être prolongé par mois complet pour une période de 6 mois 
au maximum aux mêmes conditions.  
 

**** 
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REMARQUE : 
 

Cette procédure ouverte ne peut en aucun cas être considérée comme un engagement de la 

part du SPF FINANCES, qui se réserve le droit de ne pas attribuer entièrement ou partielle-

ment le marché. 
 

 
 
Bruxelles, 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Johan Van Overtveldt 
Ministre des Finances 
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E. ANNEXES 

 

1. Formulaire d’offre 
2. Inventaire lot 1 
3. Inventaire lot 2 
4. Inventaire lot 3 
5. Formulaire de questions-réponses 

 
Annexes séparées:  
 
Annexe B: Données téléphoniques SPF Finances  
Annexe C : Prestation de services de réseau  
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ANNEXE 1 : FORMULAIRE D’OFFRE 
 

SERVICE PUBLIC FÉDÉRAL Finances 
Service d’encadrement Logistique 

Division Achats 
North Galaxy – Tour B4 – bte 961 

Boulevard du Roi Albert II, 33 
1030 BRUXELLES 

 
CAHIER DES CHARGES n° : S&L/DA/2016/008 

 
 

Procédure ouverte pour les services de téléphonie fixe et mobile 
 

Le formulaire doit être entièrement complété, signé et daté. 
 
L’entreprise: 

 
(dénomination complète) 

 
dont l’adresse est : 

 
(rue) 

 
(code postal et commune) 

 
(pays)  

 

Immatriculée à la Banque-Carrefour des 
Entreprises sous le numéro1 

 
 

 

et pour laquelle Monsieur/Madame2 
 

(nom) 
 

(fonction) 

 
domicilié(e) à l’adresse : 

 
(rue) 

 
(code postal et commune) 

 
(pays)  

 
intervenant en qualité de soumissionnaire ou fondé de pouvoirs et signant ci-dessous, s’engage à exécuter, 
conformément aux conditions et dispositions du cahier spécial des charges n° S&L/DA/2016/008, les lots 
indiqués dans le tableau suivant et les services qui en font l'objet aux prix renseignés dans l'inventaire annexé. 
 

Lot Inscription ? (oui ou non) 

1 (téléphonie fixe)  

2 (téléphonie mobile)  

3 (ligne spéciale)  

 
J’autorise l’administration à collecter toutes les informations utiles tant de nature financière que morale sur 
moi-même, auprès d'autres instances ou organismes. 

                                                           
1 Les entreprises étrangères renseignent ici leur numéro de TVA 
2 Biffer la mention inutile. 
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Cette soumission couvre l’engagement de faire parvenir à l’administration, sur simple demande et dans les 
plus brefs délais, les documents et attestations dont elle exigerait la production en vertu du cahier des charges 
de ce marché public ou en vertu de la réglementation relative à la conclusion de contrats pour le compte de 
l’État. 
 
En cas d’approbation de la présente offre, le cautionnement sera constitué dans les conditions et délais 
prescrits dans le cahier des charges. 
 
Les informations confidentielles et/ou les informations relatives aux secrets techniques ou commerciaux sont 
clairement indiquées dans l’offre. 
 
L’organisme de paiement du pouvoir adjudicateur paiera les sommes dues par virement ou versement sur 

le compte n° 
 
IBAN 
 
BIC 

 
 

 

La langue  néerlandaise/française 
est privilégiée 3 
 

 pour l'interprétation du contrat. 

 
Toute correspondance concernant l’exécution du marché doit être envoyée à l’adresse suivante : 
Une adresse de courrier électronique doit être obligatoirement mentionnée afin de pouvoir contacter la 
personne compétente en charge du suivi du contrat (pour la facturation, le cautionnement, etc.). 
 

 
(rue) 

 
(code postal et commune) 

 
() et numéro de fax) 

 
(adresse email)  

 

Fait :  À 
 

 le ........ 2017 

 
Le soumissionnaire ou le fondé de pouvoirs : 

 
(nom) 

 
(fonction) 

 
(signature) 

 
Tableau ci-dessous à remplir par le pouvoir adjudicateur : 

APPROUVÉ, 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

                                                           
3 Biffer la mention inutile. 
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POUR MÉMOIRE : DOCUMENTS A JOINDRE OBLIGATOIREMENT A L'OFFRE : 
 

- Tous les documents et renseignements demandés dans le cadre des critères de 
sélection et des critères d’attribution 

- L’inventaire complet des prix  
- Les références 
- Toutes les autres pièces que le soumissionnaire doit joindre à son offre 

 

N’oubliez pas de prévoir une numérotation continue de toutes les pages de votre offre, de votre in-
ventaire et des annexes. 

 
 
Inventaires des prix :  
 
La structure à suivre pour l'aspect financier est indiquée ci-dessous, par lot. On y retrouve les prix 
des phases suivantes : 
 

- Installation : c’est la phase de mise en œuvre des services, d’intégration des outils qui inter-
viendra en début de contrat. 

- Coûts mensuels : Coûts récurrents de la fourniture des services. 

- Désinstallation : coûts uniques éventuels à la fin du contrat.  

- Activation : il s'agit de l'activation d'un service mobile. 
 

- Désactivation : coûts uniques éventuels à la résiliation du service mobile. 
 
Les prix mentionnés dans le relevé sont les prix dont le SPF doit tenir compte au final. Les autres 
tableaux permettent de détailler les prix. 
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ANNEXE 2 : INVENTAIRE DES PRIX LOT 1 
 

CAHIER DES CHARGES n° : S&L/DA/2016/008 
 

Procédure ouverte pour les services de téléphonie fixe et mobile 

 
L'inventaire des prix doit être entièrement complété, signé et daté.  
Chaque feuille doit être paraphée. 
Les prix sont exprimés en euros. 
 

Lot 1 : Téléphonie fixe 

 
 

 

Prix pour la téléphonie fixe, hors TVA. 

Installation Frais mensuels  Suppression 

Coûts d’infrastructure SPF 

(cf. D.2.2.1.) 
 XXXXXXXXXX 

 

Prix par utilisateur par 

mois (flat fee) 
XXXXXXXX  XXXXXXXX 

Prix pour un numéro 0800 XXXXXXXX  XXXXXXXXX 

Prix pour un accès ISDN 

(voir D.2.2.2.) 
  

 

Prix pour une ligne PSTN 

(ligne analogique) (voir 

D.2.2.2.) 

  

 

 
 
 

 

Prix pour la téléphonie fixe, TVA comprise. 

Installation Frais mensuels  Suppression 

Coûts d’infrastructure SPF 

(cf. D.2.2.1.) 
 XXXXXXXXX 

 

Prix par utilisateur par 

mois (flat fee) 
XXXXXXXXX  XXXXXXXXXX 

Prix pour un numéro 0800 XXXXXXXXX  XXXXXXXXXX 

Prix pour un accès ISDN 

(voir D.2.2.2.) 
   

Prix pour une ligne PSTN 

(ligne analogique) (voir 

D.2.2.2.) 
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Remarque: les prix indiqués comprennent aussi les frais pour le transfert des appels. Ces 
frais doivent être justifiés séparément par le soumissionnaire dans son offre.  
 
Le soumissionnaire doit aussi ajouter son modèle de benchmarking à son offre (cf. D.2.3.3.). 
 
 

IMPORTANT 
La proposition des prix mentionnés dans l’offre doit, sous peine de nullité, être divisée selon les tableaux ci-
dessus. Il ne sera tenu aucunement compte des prix mentionnés à d’autres endroits. En cas de divergence 
entre le présent inventaire et un inventaire détaillé du soumissionnaire, les prix de l’inventaire annexé au pré-
sent cahier des charges seront seuls pris en compte. 

 
 

Fait :  À  le .....                                                   20… 

 
Le soumissionnaire ou le fondé de pouvoirs : 

(nom) 

 

(fonction) 

 

(signature) 

 

 

Tableau ci-dessous à remplir par le pouvoir adjudicateur : 

APPROUVE 
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ANNEXE 3 : INVENTAIRE DES PRIX LOT 2 
 

CAHIER DES CHARGES n° : S&L/DA/2016/008 
 

Procédure ouverte pour les services de téléphonie fixe et mobile 

 
L'inventaire des prix doit être entièrement complété, signé et daté.  
Chaque feuille doit être paraphée. 
Les prix sont exprimés en euros. 
 

Lot 2 : téléphonie mobile 

 

 

Prix pour la téléphonie mobile, hors TVA. 

Installation Frais mensuels  Suppression 

Coûts d’infrastructure sites SPF 

Finances North Galaxy et 

FINTO (cf. D.3.2.5.) – pour les 

détails cf. tableau * 

 XXXXXXXXXXXXX 

 

Prix pour un numéro 0800 XXXXXXXX   

Prix total pour un profil de 

smartphone (profil I) - pour les 

détails cf. tableau ** 

  

 

Prix total pour un profil interne 

(profil II) - pour les détails cf. ta-

bleau ** 

  

 

Prix total pour un profil carte 

Data (profil III) - pour les détails 

cf. tableau ** 

  

 

 
 

 

Prix pour les éventuels services mobiles complémentaires 

hors TVA 

Activation  Désactivation  

Prix pour une 2ème ou plusieurs cartes 

SIM 
  

Location Based Service   

Fax et/ou modem   

Smartphone à distance   
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Prix pour la téléphonie mobile, TVA comprise. 

Installation Frais mensuels  Suppression 

Coûts d’infrastructure sites SPF 

Finances North Galaxy et 

FINTO (cf. D.3.2.5.) 

  

 

Prix pour un numéro 0800    

Prix total pour un profil de 

smartphone (profil I)  
  

 

Prix total pour un profil interne 

(profil II)  
  

 

Prix total pour un profil carte 

Data (profil III)  
  

 

 
 

 

Prix pour les éventuels services mobiles complémentaires 

TVA comprise 

Activation Désactivation  

Prix pour une 2ème ou plusieurs cartes 

SIM 
  

Location Based Service   

Fax et/ou modem   

Smartphone à distance   

 
Remarque: les prix indiqués comprennent aussi les frais pour le transfert des appels. Ces 
frais doivent être justifiés séparément par le soumissionnaire dans son offre.  
 
Le soumissionnaire doit aussi ajouter son modèle de benchmarking à son offre (cf. D.3.5.). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les tableaux suivants comprennent les détails des prix susmentionnés et doivent aussi être com-
plétés :  
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* 

Prix pour l'infrastructure de centralisation des solutions concernant 

la téléphonie mobile hors TVA 

Installation Frais mensuels  Suppression 

North Galaxy     

Hardware élément a     

Hardware élément b    

….    

Ligne Vocale    

Ligne Messages    

…    

Sous-total North Galaxy    

FINTO    

Hardware élément a     

Hardware élément b    

….    

Ligne Vocale    

Ligne Messages    

…    

Sous-total North Galaxy    

Total North Galaxy + FINTO    

 
Une description détaillée de chaque élément indiqué (feuille de prestations, etc.) sera annexée à 
l'offre.  
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** 

Prix pour la téléphonie mobile par profil hors TVA (cf. D.3.3.1 et D.3.3.2.) 

Activation Frais mensuels services 
mobiles 

Suppression instal-
lation 

Profil smartphone (I)    

Total profil smartphone (I)  

Profil interne (II)    

Total profil interne (II)  

Profil carte data (III)    

Total profil carte data (III)  

 
 
En outre, le soumissionnaire doit pouvoir détailler les coûts qui apparaissent sur la facture person-
nelle de l'utilisateur (split bill).  
 

IMPORTANT 
La proposition des prix mentionnés dans l’offre doit, sous peine de nullité, être divisée selon les tableaux ci-
dessus. Il ne sera tenu aucunement compte des prix mentionnés à d’autres endroits. En cas de divergence 
entre le présent inventaire et un inventaire détaillé du soumissionnaire, les prix de l’inventaire annexé au pré-
sent cahier des charges seront seuls pris en compte. 

 
 

Fait :  À  le ..... 20… 

 
Le soumissionnaire ou le fondé de pouvoirs : 

(nom) 

 

(fonction) 

 

(signature) 

 

 

Tableau ci-dessous à remplir par le pouvoir adjudicateur : 

APPROUVE 
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ANNEXE 4 : INVENTAIRE DES PRIX LOT 3 
 

CAHIER DES CHARGES n° : S&L/DA/2016/008 
 

Procédure ouverte pour les services de téléphonie fixe et mobile 

 
L'inventaire des prix doit être entièrement complété, signé et daté.  
Chaque feuille doit être paraphée. 
Les prix sont exprimés en euros. 
 

Lot 3 : ligne spéciale 

 

 

Prix pour les lignes spéciales hors TVA 

Installation Frais mensuels Suppression installation 

Total machine-to-ma-

chine – pour les détails, 

cf. le tableau *** 

   

Total ligne téléphonique 

avec Internet – pour les 

détails, cf. le tableau 

**** 

   

 
 

 

Prix pour les lignes spéciales TVA comprise 

Installation Frais mensuels Suppression installation 

Total machine-to-ma-

chine  
   

Total ligne téléphonique 

avec Internet  
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Les tableaux suivants comprennent les détails des prix susmentionnés et doivent aussi être com-
plétés :  
 

*** 

Prix machine-to-machine hors TVA 

Installation Frais mensuels Suppression installation 

Hardware élément a    

Hardware élément b    

…    

Abonnement    

…    

Total machine-to-ma-

chine 
   

 
 
 

**** 

Prix ligne téléphonique avec Internet hors TVA 

Installation Frais mensuels Suppression installation 

Hardware élément a    

Hardware élément b    

…    

Abonnement ligne télé-

phonique 
   

Abonnement Internet    

…    

Total ligne téléphonique 

avec Internet 
   

 
 

IMPORTANT 
La proposition des prix mentionnés dans l’offre doit, sous peine de nullité, être divisée selon les tableaux ci-
dessus. Il ne sera tenu aucunement compte des prix mentionnés à d’autres endroits. En cas de divergence 
entre le présent inventaire et un inventaire détaillé du soumissionnaire, les prix de l’inventaire annexé au pré-
sent cahier des charges seront seuls pris en compte. 
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Fait :  À  le ..... 20… 

 
Le soumissionnaire ou le fondé de pouvoirs : 

(nom) 

 

(fonction) 

 

(signature) 

 

 

Tableau ci-dessous à remplir par le pouvoir adjudicateur : 

APPROUVE 
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ANNEXE 5 : FORMULAIRE DE QUESTIONS-RÉPONSES 

 
Remarque : Si la question ne peut être associée à un paragraphe, mentionnez « général » dans la 
première colonne. 

 

Para-
graphe 

N° de 
page 

Langue  Question 

        

        

        

        

        

        

        

        

        

 
 
 

 

  


